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RESOLUTION ADOPTEE AU XXVIe CONGRES DE 

L'ASSOOIATION INTEP..NATIONALE POUR LA 

PROTECTION DE LA PROPRJETE INDUSTRIELLE 

Bruxelles, 7-12 julll: 1954 

--------�----------------

Organisation, par le Bureau de l'Union internaticnale d'™ 
documentation relative aux brevets et aux demandes de brevets 
pour lesquels le droit de priorite a ete revendigue ou reconnu 

R e s o 1 u t i o n 

,"Le Congres recommande que le Bureau interna­

tional pour la protection de la propriete industrielle a Berne 
veuille bien etudier, par le moyen d'u.n Comite d'experts, 

a) les demarches appropriees pour le mettre en etat de fournir
aux interesses les informations relatives aux brevets et aux
demandes de brevets pour lesquels le droit de priorite a ete
revendique ou reconnu, et de rendre accessible au public des
informations de valeur a u.n co�t r&isonnable, et

b) sur cette base, etudier les propositions du Groupe neerlan­
dais et celles du Groupe franc;ais."

(Adopte a l'unanimite) 
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RESOLUTION ADOPTEE AU XXVIIe CONGRES DE 

L'AS30CIATION INTERNATIONALE POD:a LA 

PROTECTION DD LA PROPRIETE INDUSTRitLLE 

Washington, 28 mai - 2 juin 1956 

--------------------------------

Creation au sein du Bureau international d'un Centre 

de recherches des priorites en matiere de brevets 

Le Congres 

1.- confirme la recommandation adoptee sur cette 

question par le Congres de Bruxelles; 

2.- ajourne la discussion en raison des travaux 

actuellement en cours du Comite d'experts; 

3.- emet le voeu que les Administrations natio­

les fournissent rapidement les renseignements demandes, pour 

permettre aux experts d'achever leur travail dans le delai le 

plus bref; 

4.- emet le voeu que les Administrations natio­

nales indiquent, dans leurs publications officielles et sur les 

fascicules des brevets, outre le pays et la date (art. 4 D 1 et 

2), le numero de la demande dont la priorite est revendiquee. 
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L ' o r d r e d u j o u r 

des travaux du Comite d'experts, propose ci-apres aux 

participants est le suivant: 

l.- Ouverture de la Session. 

2.- Adoption de l'ordre du jour. 

3.- Analyse des reponses des Administrations a la circulaire 
No 314° 

a) du point de vue des Administrations nationales;

b) QU point de vue des futurs usagers de cette
documentation ainsi creee;

c) du point de vue du Bureau internatioual.

4.- Analyse des projets de MN. Lelij et Colas a la lumiere 
des reponses des diverses Administrations nationales, 
et de la situation financiere du Bureau international. 

5.- Bases d'organisation d'un tel Centre sur les recomrnandations 
et conclusions du Comite. 

Questions financieres relatives a la creation du Centre 
projete. 

6.- Etude eventuelle d'un projet d'Arrangement portant creation 
du Centre. 

7.- Conclusions de l'etude du Comite et propositions au Direc­
teur du Bureau international. 

8.- Adoption du Rapport general. 

".) 
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BUREAUX INTERNATIONAUX REUNIS 

POUR LA PROTECTION 

DE LA PROPRIETE INDUSTRIELlE 

LITTERAi RE ET ARTISTIQUE 

BERNE 

�dressa t�l6graphique: Protectunlona Berne 

Telephone: 031 253 31 

Compte de eh�ues pos!aux No Ill/ 753 

Centre de documentation 
des brevets sous priorite 

-----------

Monsieur le Directeur, 
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Berne, 

Circulaire No 314

Pour donncr suite aux dcmandes emanant des milieux in­
dustriels et com11;erciaux interesses au developpement de la pro-­
tection internationale de la propriete industrielle, j'ai fait 

entreprendre l'etude des problemes en relation avec la creation 

d'un centre de documentation des brevets sous priorite. 

A cet effet j'ai constitue un Conite restreint d'ex­

perts, charge d' explorer l' ensemble de css questions. Ce Co·:.i te 

./. a siege a Berne, du 7 au 10 mars 1955- Sous ce pli j'ai l'hon� 
neur de vous remettre deux exemplaires dn compte rendu analyti­
que de ses deliberations. 

Je serais tres heureux de connaitre votre opinion au 
sujet des questions techniques, que j'ai l'honneur de vous ex­
poser ci-dessous : 



- 2 -

Centralisation des copies officielles de demandes d'origine 

1) Quels moyens techniques votre Administration utilise-t-elle
pour la confection des copies officielles de la demande
d'origine?

2) Quel est le prix de revient commercial de votre service ad­

ministratif de confection des copies officielles?

3) Quel est le nombre annuel - pour 1950/1951/1952/1953/1954 -
de copies certifiees delivrees par votre Administration a

l'appui de revendicationsde priorite?

4) Quel tarif votre Administration applique-t-elle aux taxes a

acquitter pour la delivrance de ces copies?

5) Quel devrait etre le tarif des taxes a acquitter pour la
delivrance de ces copies par un centre international de do­
cumentation qui serait administre par le Bureau internatio­
nal de Berne?

6) Estimez-vous que les dispositions d'ordre legislatif neces-
saires a la creation d'un centre international de documenta-l
tion des brevets sous priorite devraient etre inscrites dans
le texte meme de la Convention de Paris (modification de
l'article 4, lettre D) ou faire l'objet d'un Arrangement
special dans le cadre de l'article 15 de la Convention de
Paris?

Groupement sur fiches des brevets premier et seconds 

7) Votre Administration est-elle disposee a publier dans son
periodique et sur les fascicules de brevets egalement le
numero de la demande d'origine et, le cas echeant, le nom
du demandeur de la demande d'origine?
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8) Si votre Administration est disposee a une telle publication
a partir de quelle date cette publication pourrait-elle com­

mencer?

9) Votre Administration est-elle disposee a accepter le systemeli
de fiches qui figure en annexe 5 du compte rendu analytique

de la reunion du Comite d'experts charge d'etudier la crea-

tion d'un centre international de documentation en matiere

de brevets sous priorite? 

!j 

Je vous remercie des maintenant des reponses que vous f 

voudrez bien donner aux questions precitees. S'il vous etait 

possible de me les adresser avant la fin du mois d'aout 1955,

je vous en serais vivement oblige. 

Veuillez agreer, f!lonsieur le Directeur, l' assurance 
de ma haute consideration. 

Le Directeur: 

Jacques Secretan 

P.S. Si vous desirez recevoir des exemplaires supplementaires 
du compte rendu analytique joint aces lignes, je vous 
en ferai tenir le nombre qu'il vous plairait de me de­
mander.· 

GB/JS/ChM/sr 



C O i'-1 I T E D ' B X P E R T S 

charge d 1 etudier la creation - aupres du Bureau 
international pour la �rote�tion de la propriete 
industrielle - d'un Centre international de docu­
mentation pour les brevets sous priorite 

-----------

Premiere reunion 

Berne, 7 - 10 mars 1955 

CCJ\iPTE RSUDU AlTALYTIQUD 



Le Comite d'experts s'est reuni, pour la premiere 

f'ois, a Berne, dans les locaux du Bureau international. 

pour la protection de la propriete industrielle, Helvetia­

strasse 7, du 7 au 10 mars 1955. Il etait compose comme 

suit : 

a: A. Colas (France) 

M. \,j. I . Hawkes ( Gran.de-tretagne)

M .. A. Lelij (Pays-Bas):_

Ont assiste egalement aux seances du 001,.i te d' experts� 

pour 1 'Jnsti tut international:. -des. brevets,., L._a .Haye :. - . 
M. G. Fain, Directeur,

ff. van 1laasbergen, Vice-Directeur,

pour l'Association internationale po�r la prote�tion de 
la propriete inaustrielle : 

M. 3_1. Blum

pour la Charr.bre de co��1,uerce internationale : 

M. p.-J. ?ointet, t)ecretaire General
du Couite national suisse 

Le Conseil de l'�rope, egalernent invite a participer 

aux seances du 8omite d'experts, s'etait excuse. 

Le Bureau international e-tait represente par : 

M. · Ch.-L. �!agnin, Vice-Directeur,
M. 

M. 

ii{. 

-
G. 

R. 

J. 

Beguin, Conseiller·, 

Walther, Secretaire, 

Lamb, Traducteur .. 

L' etablissernent du compte rendu des seanc·es· a ete

confie a .. 'l. R .. Walther. 

8 
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LA PP.EI'IIERE SEAJ.�CE est ouverte le lundi 7 mars 1955 a 10 h • 

1·1. le Vice-Directe�r Ch.-L .. l•1a,o.:nin excuse .M. le Profes­

seur SecretaD, Directeur du nureau international, qui se 

trouve malheureusement alite depuisquelques jours et ne peut

presider les seances du Comi t6 d' experts co::nme il l 'aurai t 

desire. 

En l'absence de E. le ])irecteur Secretan, la presidence 

du Cor.ii t( f est asstt�1ee par .. :-r. · le Vice-:!:Jirecteur Ch.-L. Eagnin. 

Ce dernier remercie les experts d' avoir bien �,oulu re­

pond.re a 1' invitation du Bureau interne.tion&l et exprime son 

plaisir d 'accueillir aux seances du Comi te les repre.sentnnts 

des Organisations internatione.les, dont la liste a ete donnee 

ci-dessus; il expose ejsuite brievement les questions qui se­

ront souiJises a 1 1 exe.men des experts.

Il rappelle qu'un Comite d'experts gouvernementaux se 

reunira a la fin du mois d'avril 1955 pour etudier, en vue 

·de la Conference diplomatique de Iisbonne, les modifice.tions

qui pourraient etre apportees a la Convention d'Union de Paris.

Ce Cami te examinera essentielle:-Jent les structures et 

les·principes generaux de cette Convention, mais il est dans 

cette Convention certains points plus techniques qui doivent 

etre, tout d 1 abord, etudies par des specialistes. 

Un de ces points concerne le droit de priorite en ma­

tiare de brevets. 

La lettre D de l'article 4 de la Convention de Paris 

dispose, en effet, que qui�onque voudra se prevaloir de la 

priorite d'un depot anterieur, sera tenu de faire une decla­

ration indiquant la date et le pays de ce depot. L'alinea 3 

de la lettre D ce l'article 4 dicpose bien que les pays de 
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l'Union pourront exiger de ce'lui qui fait une declaration de 

priorite la productiQn d 1 µne copie de la demande deposee an­

terieurement, ffiais il s'agit la d'une simple possibilite ou­

verte aux pays unionist es et ban n01:1bre d' entre eux n' exi­

gent pas la production de cette cofie. Il en resulte que les 

tiers se trouvent bien souvent dans l'iupossibilite de veri­

fier l'exactitude de la declaration de priorite faite par 

un deposant et l'etendue du droit de priorite revendique. 

Corr:ment re�edier a cet etat de choses? Faut-il sur ce point 

modifier la lettre D de l'article 4 de la Convention de Pa-
. 

. 

ris et, dans l'affirmative, de quelle fa9on? 

Telle est la preruiere question s0U1Uise a l'examen des 

experts. 

�i. l'lagnin ra�pelle qu'un projet de modification de 

1 1 c:.rticle 4 a ete . propose par :r-;. Colas. 

D' autre part, les- milieux industriels et coHui:�erciaux 

ont egalement insiste sur l'interet qu'il y aurait a pou­

voir etablir en quelque sorte un arbre genealogique.des bre­

vets deposes sous priorite et issus tous d'un me�e brevet 
de base. 

Cette question a fait l'objet d'un echa�ge de vues au 

sein de l'Association internationale pour la protection de 

la prcpriete inC:ustrielle et le Bureau de Berne est pret a

envisa:;er la creation a cet egard d' un Centre de documenta­

tion. Encore faut-il que ca Centre puisse fonctionner dans 

des conditions telles que le cout des renseignements four-

nis ne soi t pas tr_op el eve et que la valeur de ces renseigne­

ments soit indiscutable. 

�l. Lelij a particuliorement etudie cette question et 

a ecaleffient elf.bore un projet. 

Le President donnera tout d'abord la parole a M. Colas, -----·----
puis a r-'I. Lelij. 
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Nodificc.tions a apport�r a la ;tE?ttre D 
de l'article 4 de la Convention d'Union . 

; 

N. Colas rappelle quelle est la question a resoudre.

Il s'agit de permettrf; aux tiers C:e pouvoir verifier des 

declarations·de priorite faites par des deposants et l'eten­

due des droits de prioritf revendiques. 

Pour cela, il sour,:2t aux experts uJ1e proposition dont 

le texte fieure en Annex� _ _! ·du present cor�pte rendu. Cette 

proposition es·c essentielL:J�ent celle que 1 .. Colas avai t de-

ja presentee au Congres de Vienne de 1 1 Asr;ociation interna­

tionale pour la prote�tion de la propriete industrielle (1952). 

Il en resurri.e ainsi la substance : celui qui fait un� decla­

ration de priori te devra, dans m1 d�lai cle six mois a dater 

de cette declaration,requerir l'envoi au Bureau de Eerne, 

par l'Administration du pays du premier depot, d'une copie 

de la de�ande d'orif;ine. Des eApeditions de cette copie se­

ront coi.ununiquees par le Bu:ceau de :Berne a toutes les Ad.nd­

nist�ations nationales qui en feront la denande et ell�s se­

ront egale.nent co:i.nmuniquees par le Dureau de I'-erne i .. tout 
. 

. 

tiers qui desirerai t en a.voir connaiss&nce t n:ais set len:ent 

aprds la publication d'un brevet possedaqt ou revendiqua.nt. 

la priorite unioniste Cu pre�ier depot. 

Le President declare ouverte la discus�,ion au sujet de 

• la proposition de N. Colas.

Il resulte de cette discussion que la proposition �e 

u. Colas dans sa forli1e actuelle soul0ve cle serieuses diffi -·

cultes.

ii. Hawlces indique not.J.rnment qu.' il est iwpossible en

An3leterre de publier les pi�ces cl 'une de.�1ande de brevet 

avant que le brevet soit .accepte par le Pn.tent.Office. 
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Avant cette date, 11 n'est·pas question de fournir des copies 
� des tiers et il estime que. selon la legislation anglaise, 
le Bureau de Berne devrait �tre considere comme un tiers. 

M. Lelij p�nse egalement que la proposition de 
M. Colas sera difficilement realisable.

!:h_van Waasbergen fait remarqucr quo la plupart du 

temps la demande roc:>nde en date diff ere en de nombreux. p·oints 
de la demande d'origine et 11 pense qu'il pourrait y avoir de 

graves inconvenicnts, dans ces conditions; a mettre a la 
-disposition des tiers des copies de la demande d'origine
avant que cette derniere ait etc acceptee et sanc.tionnee
par un brevet.

Pour tenir compte de cette objection, M. Cola§_ 

propose de modifier le texte depose par lui en ce sens que le 
deposant de la dcmande d'origine pourrait requerir de l'Adminis­
tration du premier depet que certaines parties de la demande 
d'origine ne figurent pas dans la copie certifiee conforme, 
copie qui fera foi en ce qui concerne le droit de priorite -
(Annexe 2 du present compte rendu ). M. Colas propose 

egalement une legere modification de son texte precedent pour 
l'article 4, D (3) a et b (voir Annexe 2, mots soulignes).: 

Cette suggestion de M. Colas, de l'avis des experts, 
ameliore sa premiere proposition,mais elle ne para1t pas, 
cependant, de nature a eliminer totalement les risques 
qu'ils y voient. Ils insistent sur le fait qu•une deman:le 
de brevet deposee dans un pays a examen prealable peut etre 
encore en instance d'examen, et par consequent secrete, a

un moment ou une demande seconde en date, presentee sur la 
base de la premiere, dans un pays ou l'Administration natio­
nale ne pratique pas l'examen prealable, sera deja publiee. 
Il se peut �galement que cette demande seconde en date et 



publiee ai t, une et endue_ l,ilQ_i,�.dr� q.u� la demande premier� e� •. 
date, encore secr:Jte. Si: les,:tiers pouvaient al.ors avoir con­
nai,s�ance de la premi'.3re de:;iande, cette publication serai t 
destructrice ce nouveaute pour des pBrties de l'invention 
pour lesquelle� auc�_ brevet �i�urait encore· et·e -�i�pose_ ....
Sans doute ii� Colas, dans sa proposition rectificative, a-t-il 

indique qu' il appart.enai t au deposant initial de pre·ci_se� . 
quelles etaient les parties de sa demande d'origine qui pour-

. 
• i 

• . 

raient etre cor.amuniquees, aux_ tiers, precision qu' il donnerai t 
• . • 

: '.·. 

a ses ,risques et perils, il'lais precisement il ne convient P�,. . , . 
par qu�lque disposition d 'une convention destinee a prot.egep. 
les titulaires de droits de propriete industri�lle, de leur,. 
faire courir des risques. 

Le President, devant les remarques des experts, prOp<
i

se 
· de lever la· seance et de la reprend;e 1 1 apr3s-midi a· 15 h·.· 30.

. °' . : . � • 
r;. Colas aura ainsi le loisir • de • reflechir plus longueruent
aux objections qui lui sont faites, et peut-et':re aura-t-il
un nouveau texte a proposer.

.·:La'seance est levee a 12 h. 15� 

-'..i.- t:_ -...... -u-
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DEUXIK'1E · SEAiJCE 

La deuxieme seance est ouverte le lundi 7 mars 1955 a 15 h.30 

Le President resume la discussion de la matinee et rappel­

le ou. en sont restes les echanges de vues; il demande a N. 

Colas s'il a une proposition nouvelle a soumettre aux.experts. 

Sur la reponse af'fir.native de h. Colas, le President lui don-

ne la parole. 

1\-I. Colas pour tenir compte des re.marques des expe1�ts, 

propose de specifier que des copies �e la demande d'origine 

ne pourront pas etre co;11muniquees aux tiers avant que la de­

mande d'origine elle-meme ait ete acceptee et ait f'ait l'ob­

jet d'un brevet. (Annexe 3) 

Les experts reconnaissent alors qu'avec cette modifi­

cation la proposition de N. Colas se trouve grandemr;nt ame­

lioree. 

Toutefois, M. Blum desire connaitre quelle sera la so­

lution si la demande d'origine est abandonnee ou rejetee. 

Il existe, en eff et, des derc.:andes a.' origine qui ne condui-­

sent pas a l'octroi d'un brevet. 

l•.t.. Colas reconnait que sur ce point sa proposition me­

rite encore d'etre completee. 

Le President propose alors de charger un petit comite 

de travail de l'examen de cette question. Il propose que le 

co;:;ii te de travail - qui serai t cons-ti tue de Nl'J.. Colas, Blum 

et van Waasbergen, mais auquel, bien entendu, d'autres ex­

perts pourraient se joindre - se reunisse mardi 8 mars 1955

a 9 h. 30. Le Comite plenier siegerait a 11 h. 

La seance est levee a 18 heures. 



copies de demandes.d'origine-par_an, copies qu'il devrait 
classer. Le Bureaµ_ de berm� aura.it chaque annee a·delivrer 
environ 40'000 expeditions de ces copies. Eien entendu, .. il 

ne s'agit la que d'une simple evaluation. Il faut considerer 
ces indications comme des ordres de zrandeur. 

-Le Fresid�n,t pense que, eur la base des donnees four­

nies p2r i\I. Colas, il faudra.it pour la mise en pratique •• de . 
sa·proposition, envisager la creation d'un service ac.minis­

tratif.se montant a au moina 4 cu 5 personnes. Il croit, que 

�a.taxe a prevoir pour chaque expedition devrait etre au•mi­

niru.um de francs suisr::,es 10.--, sornrue a laquelle s I ajouterai t
une taxe proportionnelle au no.abre de pages de chaque. expe­

dition. Il demande ace sujet l'avis des membres.¢:,u Comi�e; 
cl.' experts . 

Ceux-ci estiment que le,'> t:'hiffres donnes par 6. � Coias· 

devraient etre sensibleruent augmentes. Toutefois, aucun :re­

sul tat precis ne se dega�e �es echanges de vues sur ce point. 

J,ie President propose c;ue le Iureau de Berne procede_lui­

meme a une enquete approfondie a cet eg,ard aupras des diver­

se.s Ad;.ninistrations nation.ales et les interroge egalement 
sur le montant des taxes a prevoir. 

r•'i. van WaA_�bergen propose de completer cette enquete 

en la faisant porter sur les quutre points suivants : 

moyens tech!-iiques utilises pour la confection· d'es .:copies 
officielles de la demande d • orig:ine. 

- prix de revient de ce service
nombre de copies certifiees del:ivrees annue.llement', de
1950 a 1954, a l'appui de revendications de priorite

tarif des taxes a acquitter pour la delivrance de ces
copies

Cette proposition est adoptee. 

A r.­
l r.1 . .... 
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Il est bien entendu que les reponses des. Administra­

tions nationales seront coL1Inuniquees aux experts et aux re­

pr�sentants 6-es Organisations internationales invitees, des 

qu 1 elles parviennent au Eureau de Berne. 

M. le Conseiller Beguin souleve la question de savoir

s'il conviendrait d 1 inserer le texte adopte dans l'art� 4 

de la Convention d'Union ou s'il ne serait pas preferable· 

d.'en faire l'objet d'un Arrangement special. Lans le pre­

mier cas, il serait a craindre ·que 1& reforiue proposee ne 

'PUisce •entrer en vigueur avant d'assez nombreuses annees. 

Il faudrait attendre en ef:fet que le nouveau texte de la 

Convention revisee soit non seclement signe, mais ratifie. 

par un nombre suffisant de.pays. Or, !'experience montre que 

les ratifications se font attend.re assez lon.r:.temps. Au con­

traire, si l'on envisageait u.n Arrangement separe - et des 

. Arrangements de cette nature sont expressement prevus par 

l 1 article 15 de la Convention d'Union - les choses iraient 

peut-etre P.lus vite. Sur ce point, les avis des experts sont 

partages et il est egalement decide de consulter a cet egard 

les Administrations des pays unionistes. Les reponses qui se­

ront re9ues par le Bureau de Berne aux enquetes auxquelles 

il aura ete precede, seront soumises au prochain Coruite 

d'experts qui pourra se reunir, soit a la fin de cette an­

nee, soit au debut de 1 1 annee prochaine. 

Le President propose aux experts de se reunir a nouveau 

dans l'apres-midi, a 15 h. 30. 

La seance est levee a 12 h. 15. 
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La quatriame seance est ouverte le mard.i 8_ mars· r935 .. a. -15 h. 30. 

Le President propose que cett_e seance soi t consacree 
a l' examen de la propo�i tion de l:-I. Lelij .. 

M. Leli_j_ expose brieve;i:ent les ele11;e:n.ts de sa preposition .

. Son pro_jet suppose que chaque .Administration saisie d 'u..'1.e de­
hlande de brevet sous priorite publie non seuleme�t la date et 
le pays d' ori3ine de la dern2.nde de base, mais ecalern.ent le 
numero de cette de:�snc.e. 

En se basant sur 00s inc..ications, le Bureau internat:ilo-· 
nal pourrai t alors pro ceder au deI,ou.ill,ernent des publicati_ons 
provenant des diverses Administrations unionistes acceptant 
de proceder ainsi, et constituer un Centre de documentation 
qui permettrait en principe de donner la liste des brevets­

_deposes sur la base d 'un rner.te brevet d' origine et publies;
renceignements auxquels l' industrie attache la plus grana.e 
importance. 

}J.. Lelij est d I avis qu' on pourrai t deja co:.:mnencer a 
etablir u.n fichier si 6 a 7 pays se declaraient d'accord 
pour'· fournir les indications necessaires. Il pense que pour 
proceder au depouillewent des publications ·des differents 
pays, il suffirai t d I un perso:..mel compose d 'un fonctionnaire 
et d'une dactylographe. 

Les experts sont unanimes a considerer que cet aarbre 
genealogique;· des brevets serai t extremement utile. 

I-�. Colas craint toutefois que les • risques. d' erreur ne
soient trap grands, etant tonne qu'il sera difficile, selon 
lui,'de trouver du personnel ayant des·connaissa.nces lin-· 

• '

- ll ;-
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guistiques suffisantes pour garantir un travail exact. 
.. . . 

�i. Lelij fait remarquer que le problame des langues ne 
presente pas de difficultes insurmontables puisque les ex� 
periences ont prouve que les fonctionnaires atta�hes a un 

service de ce genre connaissent relativement vite les ex­
pressions necessaires etant·donne qu'elles se repatent tou­
jours. 

Le President pense que le 13u.reau international pourrait 
tout au moins proceder a un essai et il propose que cet es­
sai ai t lieu au cours des prochains i.nois. Les resul tats ob­
tenus seraient sollillis a une prochaine session du Cowite 

d'experts-qui pourrait alors prendre une decision en toute 
connaissance de cause. 

Les experts remercient le Pr�sident de sa proposition 
qu'ils estiment tr�s opportune. 

n. Hawkes souhaiterait aue les .Administrations nationa-
,. 

les publient non seulement le nu.mere, la date et le pays 
d'origine de la demande, mais egalement le nom du deposant 
de celle-ci. 

Le President declare que le Bureau international com­
pl?tera son enquete en tenc:nt corr.,,pte du desir de h. Hawkes. 

M. Colas pense que· la tache du Bureau de Berne pourrait
etre grandement facilitee et les risques d 1 erreur considera­
blement diminues si les deposants eux-memes inscrivaient sur 
des fiches, dent 1:. Colas propose un modale, les indications 
nece2saires au Bureau de Berne pour la mise a jour de son 
Centre de documentation. Ces fiches, editees par le Bureau 
de Derne, seraient sou.mises par les deposants aux Administra­
tions nationales, qui auraient seuleraent a controler l'exacti­
·tude des indications qu'elles contiendraient. Elles seraient
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ensuite envoyees au Bureuu de ;Berne, qµ.i n!a:urait qu'a les-� 
. 

' . 
classer. f1i. Colas souligne· q·�e sa proposition n I impose au-
cune tache importante nou�r�ll� aux Administ.ratio�s nationa­
les. 

Au surplus ces • fiche·s pourraient servir au Burea-q. de 
. . 

Berne a controler le fonctionnement de son service de.recep-
tion et d'envoi de copies officielles en cas de realisation 
du_ projet propose a cet effet. 

Un exemplaire de chacune des fiches proposees a titre 
d' exemple ·par :r=. Colas figure en An��..2 du pr���n-�_-. _(?Ompte 
rendu. 

Les experts prient le Eureau international d 1 insister 
aupr3s des Administrations nationales pour qu'en tout etat 
de cause elles acceptent de publier le plus tot possible_au 
mains le nu.w.ero de la dem&nde d'origine en SUS des indica­
tions qu'elles fourni�sent deja, tant dans leurs publications 
officielles que sur les fascicules de brevets mis a la dis­
position du public. 

J•;. • le Conseiller E-eguin propose a titre eventuel un mo­
dale de fiche qui pourrait etre utilement mise en service 
par le Bureau de Eerne pour le Centre de documentation des 
qu' un certain no�1bre d' .Administrations nationales accepte­
raient de publier les numeros des demandes d'origine. Ce mo­
d.ale figure en .Ar;__�_�e 6 du present compte rendu. 

Les experts estin.ent qu' il est premature de se pronon­
cer sur l 'adoption du syst.3me de fiches preconise par :r�.

Colas et conseillent de consulter e6aleruent sur ce point les 
Adminietrations nationales. 

En definitive le Comite d'experts propose de soUDettre 
encore aux Administrations nationales les questions suivantes; 



1) Les Administrations n::.tionales sont-elles disposees a
publier dans leurs periodiques. et sur les fas·cicules
de brevets egalement le nu..,:.ero de la demana.e d I origine
et, le cas echeant, le nom du deri.:andeur de la demande
d'origine?

2) Les Administrations nationales sont-elles disp.osees a

accepter le syst�me de fiches propose par�. Colas ou
un systeme analogue?

. Le President propose de lever la seance et d'inviter'
les experts a se reunir a nouveau, non pas le len�emain, 

mais le s�!lendemain, jeudi 10 mars; a 11 heures. Dans l'in­
tervalle le Bureau de Derne aura etabli le projet de compte 
rendu analytique, qui sera soumis aux experts lors de cette 
derniare seance. 

La seance est levee a 17 heures. 

·- 14···-
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C!NQUIEI1IB BT· D'Efw.1I1RE B:SA.:WS 

La cinqui�me et d1:;rniare. sea.nee est ouver.te le jeudi 10 mars 
1955 a 11 heures 

Le President a fai t remettre a chacun des p::::.rticip!3-nts .. 
un projet de compte rendu analytique des seances du Comite 

.. .

d' experts. Il en fai t clor.ner lecture par M. R. Wal the�. Au 
cours ·de cette lecture le projet subit quelques amendemen�s 
et quelc1ues complements, puis 11 est £,.,CC"epte fl l' unanirui te .•, ..

par les exports. 

Le �tesident informe les membres du Cpmite d'experts 
que ce compte rendu sera traduit en langue anglaise et dis­
tribue a tous les mili

.
eux· interes·ses. 

Puis le President l3Ve la seance a 13 heu.res en remer­
ciant chacun des p�rticipants et en se felicitant des heu­
reu� resultats ainsi obtenus . 

. Berne, 10 mars 1955 

CL•l/RW /GB/ sr 
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NOTE COMPLEMENTAIRE 

Apres la cloture des travaux du Comite d'cxperts, 
M. R� Blum a fait remarquer quo le troiseme projet rectificatif

de M. Colas (Annexe 4) tendant a une nouvelle redaction de
l'article 4, lettre D, de la Convention d 1 Union, appelait encore
un complement sur un point important.

S'adressant, par lettre du 19 mars 1955 au Bureau 
international, M. R. Blum s•cst exprime comme suit: 

"Le troisieme projet rcctificatif de N. Colas tel 
qu'il se trouve dans l'annoxe 4, stipule que 
les tiers pourront obtenir une copie des pieces 
deposeos au Bureau de Berne, mcme lorsqu'aucun 
brevet n'a eta delivre et qu'un delai de trois 
ans s'est �coule � partir du d�pOt de la demande 
d'origine. Que se passe-t-11 lorsqu'aucun 
brevet n•est accorde? Il se pourrait qu'un 
inventeur, apres avoir depose une OU plusieurs 
demandcs de brevet change d'avis et prefere 
garder. son invention secrete. Si tel est le 
cas et que cet invcnteur retire sa demande de 
brevet, est-ce que les tiers pourront quand meme 
apres trois ans se procurer une copie des pieces 
deposeos? D'apres la proposition Colas, on ne 
pourrait refuser une telle demando et pourtant ce 
fait pourrait gravement lescr les interets de 
l'inventeur." 

Le Bureau international ayant donne connaissance de 
ces observations a H. Colas, colui-ci, apres un echange de vues 
avec ses collegues du Com1te d'experts, a propose d'adjoindre 
a son projet rectificatif l'alinea suivant: 

"En cas do retrait do la demangc d'origine, aucunc 
expedition de la copie certifiJ°e de celle-ci nc 
E..Q_Urra �tre delivree par le Bureau de Berne a des 
flers avant la delivrance d 1 un brevet qui en 
revendiguerait la priorite. Le deposant pourra 
reguerir du Bureau de Berne gue certainc.�rties 
de l'invention decrite dans la copic certifiee 
ne figurent pas dans l'expJa1t!_on et cett0 derniere
fera foi en ce qui concerne l'etcnduc du droit de
Rriorite. 11
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M. Hawkes ct M. Lclij se sont declares d'accord sur

le texte propose par M. Colas. 

Les mcmbres du Comite d'experts proposent done, 

en definitive, en vue d'une modification de l'article 4, 

lettre D, de la Convention d'Union, le texte figurunt en 

annexe 7. 



Bureau international 
pour la protection 

de la propriete industr1elle 

Premiere reunion · 
du Comite d'experts 

charge d'etudier la creation 
d'un Centre international 

de documentation en matiere 
de brevets sous priorite 
Berne,. 7 - 10 mars 1955 

ANNEXE- 1 

•. au compte rendu analytique 
page 4 

Premier� proposition de M. Colas 

Modification de l'article 4 lettre D 
de la Convention d'Union 

ARTICLE 4 

n.- {l) Quiconque voudra se prevaloir de la priorite a.1un".4eie'f·.
• /<' , ' • 
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anterieur sera tenu de faire une declaration 1nd1quant la date et 
le pays de ce depot,- ainsi que les noms du ou des deposants 
anterieurs. 

Cette declaration devra.�tre effectuee dans un delai 
_.determine par chaque pays et qui ne saura1t etre 1nfer1eur a

six mois. 
{2). Sans �hangement 

(3). a) Celui qui fait une declaration de priorite dev�a, dans 
un delai minimum de six mois � dater de celle-ci, requerir l'envoi 
au Bureau de Berne, par 1 1 Administration du pays du premier depOt 

. .. 
,. � 

d 1 une copie dispensee de toute legali�ation de la demande d'origine 
dont la date de d�pet, la description et les �e�sins seront 

. . . . 

.certifies conformes par cette Administration; des expeditions 
de cette copie seront communiquees par le Bureau de.Berne a

toutes Administrations qui en feront la demande. 
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.. b) : .. 9t le declarant n' est pas le deposant de la ciemande 
d'origine, 11 sera tenu de deposer une �u�oris�tion·ecrite du 
ou des deposants anterieurs 1 1 hab111tant a se prevaloir de la 
priorite en cause. 

c) Si la demande ulterieure n'est pas presentee par
tous les deposants originaires, mais seulement par un ou 
plusieurs d'entre eux, ces dernicrs pourront se prevaloir de la 
priorite du depOt anterieur, mais les droits qu 1 aura1ent pu 
conserver les deposants originaires, ne figurant pas dans la 
nouvelle demande, seront sauvegardes. 

d) Si .les pieces justificatives ou les traductions
certifiees conformes sont redigees en allemand, anglais, fran�ais 
ou italien, une nouvelle traduction ne pourra pas �tre demandee, 
sauf en cas de litige judiciaire. 

e) Toutes les pieces justificatives ci-dessus pourront
�tre exigees exemptes de frais avant la mise de la demande a la 
connaissance d� p�blic, dans un delai qui ne saurait etre i�erieur 
a trois m�is a co�pte� de la declaration de priorite. 

f) Ocs exp1ditions de la copie certifiee de la demande
d'origine seron·t communiquees aussi par le Bureau de _Berne a ,t�ut 
tier_s qui en fera la demande, mais seulemen t apres publication 
d 'un brevet po.ssedan·t OU revendiquant la priorite unioniste du 

� .. 
� -

premier depOt, a la charge pour le r·equerant de justifier de _c;ette 
publication par l'envoi au Bureau de Berne d 1 une copie ·1mpri�ee 
dudit brevet ou de toute autre piece etablissant cette p�blication. 

(4) �•atitres formalite� ne pourront €it�e requises pour·1�
declaration de priorite dans le delai prevu au premier alinca. 
Chaqu-e pays de l 'Union dater�inera les consequences de ·1, omission 

, • ·  • ' : ' 

des formal! te s prevues P.ar _le. present ar.ticl_e, sans que ces
cons�queqces puissant exceder la pcrte d� �roit de priorit,. 

( 5) A supprimer
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du Comi te. ·c;1•expei·ts •• 
charge d 'etudier· ·la· ereation 

d 'un ·Centre in'ternational 
de documentatfon· eri matiere 

de brevets sous priorite 

•. • ... au c-ompte rendu ·analytique 
. page· 5 

Berne, 7 - 10 mars 1955 

Premier projet rectificatif de:M. Colas 

Modification et complement du projet (Annexe 1) 
de nouvelle redaction de l'article 4, lettre D, 

de la Convention d 'Union. :> : •1

ARTICLE 4 

D, -,.(1) Quiconque voudra se prevaloir de la priorite d'un 
depOt anterieur sera tenu de faire um declaration 

• . • . • • .  •. I 

indiquant la date et le pays de ce depet, ainsi que.les 
noms· du ou des deposants anterieurs. 

.. ' 

Cette declaration devra etre effectuee dans un delai 
determin1 par chaque pays et qui ne saurait etre inferieur 
a six mois. 

(2) Sans changement

(3) a) ceiu1 qui _fait une_ de_cla�atio,n de priorite
devra, dans un delai minimum de six_�ois·a dater de _ celle-
ci requerir l 'envoi au Bureau dE: Berne, _pc1;r I 'Administration 
du pays du premier depOt, d'une copie dispepsee de toute 
legalisation de la demande d'origine dont la date de depet, 

•• la description et les dessins seront certifies conformes par
cette Administration; des expeditions de cette copie seront

• communique.es par le Bureau de. Berne: a: toutes. Administrations
qui en feront la demande.
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b) Le deposant de la demande d'ori__g_ine po�m,
a ses risgues et perils, reguerir de l'Administration 
du premier depet gue certaines parties de la demande 
d'origine ne figurent 12.ftS dans la copie certifiee conforme, 
laguelle f'era f'oi en ce qui concerne l'etendue du droit de 
£riori te. 

c) Si le declarant n'est pas le dcposant de la
demande d'origine, il sera tenu de deposer une autorisation 
ecrite du ou des deposants anterieurs l'habilitant a se 

pr�va�oir de la priorit6 en cause. 

. •  ; ' 

Si la demande ulterieure n'est pas presentee 
. •, par· tous les deposants originaires, mais seulement par un 

ou plusie·urs d 1 entre eux, ces derniers pourront se pre­
valoir de la priorite du depet anterieur, mais les droits 
qu'auraient pu conserver les deposants originaires, ne 
figurant pas dans la nouvelle demande, seront sauvegardes. 

e) Si les pieces justificatives ou les traductions
, ,, # 

• :.. # • 

certifiees conformes sont redigees en allemand, �nglais, 
frangais ou italien, une nouvelle traduction ne pourra pas 
8tre demand�e, sauf en cas de litige judiciaire .• 

. ' • 
f) �cutes les pieces j�stificatives ci-dessus

.. ··pourront etre exigees exemptes de frais avant la mise de 
la demande a la connaissance du public, dans un delai 
qui ne saurait �tre ini'erieur a trois mois a compter de 
la declaration de priorite. 

• g) ··ni.i.ns un delai minimum <le .•.• mois a partir
£!! depet d 1 or1gine des expeditions de la copie certifiee 
de la demande d 1origine seront communiquees aussi par le 
Bureau de Berne a tout tiers qui en fera la demande, 

' 
. 

• 
, mais se�lement apres publication d'un brevet possedant 

OU revendiquant 1� priorite unioniste du premier depot, 
8._ la charge pour le re.querant de justifier de cette 

publication par l'envoi au Bureau de Berne d'une copie 

==============-
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imprimee dudit brevet ou de toute autre piece etablissant 

cette publication. 

(4) D 1 autres formalites ne pourront �tre requises pour 

28 

la declaration de priorite dans le delai prevu au premier 

alinea. Chaquo pays de l 1 Union determinora les consequences 

de l'omission des formalites prevues par le present article, 

sans que ces consequences puissant exceder la perte du 

- droit de priorite.

(5) A supprimer.
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de la propriete industrielle 
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charge d'etudier la creation 
d'un Centre international 
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au compte rendu analytique 
de documentation en matiere 

• 
page 

de brevets sous priorite. 

Berne, 7 - 10 mars.1955 

Deuxieme projet rectificatif de M. Colas 

Modification et complement du premier: prpjet 
rectificatif (Annexe 2) de nouvelle redaction 
de l'ar:t;icJ.e 4, lcttreD, de la Conveption 

d'Union 

ARTICIE· 4 

D. - (1) Quiconque voudra _ se prevalnir de la priorite d 'un
'depOt anterieur sera tenu de faire une declaration 
,indiquant la_ date··et le pays de ce depot, ainsi que les 

·: nqms du OU des deposants anterieurs.

Cette declaration devra �tre effectuee dans un
delai ·deterrnine'par ·chaque pays et qui ne saurait etre
inferieur. a six· mois .•. 

( 2) Sans changement

(3) a)- Celui qui, pour__la premiere fois, fait une
declaration de priorite.devra, dans un delai minimum de
trois mois a qater de celle-ci, requerir l!envoi au
Bureau· de· Berne, par· l ,' Admini�_t;atioil du p�ys du premier
.depOt, ·a tune - copie 'dispensee·· de' toute l�galis·atiofi de la
.dem�nde''d'origine dont: la· date ·ae ·,dep.et;.1a desrii'iption• • 

• 
• 

• r ./ _,•. • 
. • ··; ' •• •• 

et les ·dessins seront certifies conformes par cette
. . . • 

.. · . .. . .. . •  , , ·- •. ' . . . . . 
• 

' ; . ',· : • Administration;· des'expeditions '. de ·cette copie seront 
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communiquaes par le Bureau de Berne a toutes Administrations 
. qui en f'cront la demande. • .. 

•. b) Le deposant de la demandc d I origine pourra 
(les mots "a ses ris9.!!es et perils" figurant ici dans 
le premier pr_q_jQt rectificatif ne figurent £lus dans le 
second projei) requerir de 1 1 Administration du premier 
depot que certaines parties de la demande d'origine ne 
figurent pas dans la copie certifiee conf'orme, laquelle 
fera foi en ce qui concerne l 1 etendue du droit de priorite. 

• _ .c) Si le declarant n' est pas le deposant do la
demande d'origine, 11 sera tenu de deposer une autorisation 
ecrite du ou des deposants anterieurs l'habilitant a se 
prevaloir de la priorite en cause. 

d) Si la demande ulterieuro n'est pas presentee
par tous les deposants originaires, mais seulement par un 
ou plusieurs d'entre eux, ces derniers pourront se pre­
valoir de la priorite du depot anterieur, mais les droits 
qu' auraient pu conserver les deposants or�ginaires, _ne .·· 
figurant pas dans la nouvelle demande, seront sauvogard�s. 

: e) Si les pi�ces justificatives ou les traductions 
certifiees conformes sont.redigees en allemand, anglais, 
fr_angais ou italien, une nouvelle traduction ne pourra pas 
etre .deI?andee, sauf en cas de 11 tige judiciaire. 

f) ·Toutes les pieces justificatives ci-dessus
pourront �tre exigees exemptes de frais avant la mise de 
la demande a la connaissance du public, dans un delai 
qui ne saurait-�tre inferieur a trois mois-a compter de 
la declaration de priorite. 

g) (Les mots "Dans un delai minimum de . ; • ·mois
uartir du depOt d'origiDQ." figurant ici da.n� le premier 
projet rectirica.tif, ·sont supprimes dans le s�ond pr�jet) 
Des exP,edi tioris de la . co pie certifiee de la demnn:i e 

. d t origine s�ront .��<:Jmmwiiq�ees au� si. par le B�reau de Berne 
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a tout tiers qui en fera la demande, mais seulement apres 
publication du brevet correspondant � la dernande d 1 origine, 

a la charge pour le requerant de justifier de cette 

publication par l'envoi au Bureau de Berne d'une copie 
imprimee dudit brevet ou de toute autre piece etablissant 
cette publication. 

(4) D'autres forrnalites ne pourront etre requises pour

la declaration de priorite dans le delai prevu au premier
alinea. Chaque pays de l'Union deterrninera les conse­
quences de 1 1 omission des formalites prevues par le present -

article, sans que ces consequences puissent exceder la

perte du droit de priorit6.

(5) A supprimer.
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,ANNEXE 4 

au compte rendu analytique 
• page 8

Troiseme projet rectificatif de M. Colas 

Modification et complement du projet (annexe 3) 
de nouvelle redaction de l t article 4, lettre D, 

de la Convention d'Union 

ARTICLE 4 

n·.- (1) Quiconque voudra se prevaloir de la priori te. d 1 un 
depOt anterieur ·sera tenu de faire une declaration·'indiquant 
la date et le ·pays de ce depet, ainsi que les noms du ou 
des deposants anterieurs. 

Cette declaration devra etre effectu1e dans un delai
determine par chaque pays et qui ne saurait etre inferieur
a six mois.

(2) Sans changement

(3) a) Celui qui, pour la premiere fois, fait une
declaration de priorite devra, l;lans un delai minimum de
trois mois. a dater de celle-ci,. requerir l'cnvoi au Bureau
de Berne, par !'Administration du pays du_premier depet,
d'une copie, dispensee de toute legalisation, de la dcmande
d'orig1ne,·dont·1a· date de depOt, ·la_ description, les
dessins, ·et�. seront certifies·conformes p�r cette Adminis­
tration; cies expeditions. de ,-c�tte copie serorit delivrees •
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par le Bureau de Berne a toutes Administrations qui lui en 
feront la demande� Dans lcs pays dont la loi ·pxige 9H� 
toute dfil!!§..nde. revendiguant une p;r_iori te tmion!.£..iL§.£1 t 
g_�compagnee d 'tme copie certifiee ae· la demande d I origine, 
1 1 envoi d 1 une expedition de celle-ci sera laisse al!! 
diligerice du d�posant. 

b) Ce dernier pourra requerir de 1 1 Administration
du premier depet que certaines parties de !'invention 
decrite da!l§. la demande d 1 origine ne figurent pas dans la 
copie certifiee conforme, et cette_g_erniere fera foi en 
ce q�i concerne l'etendue du droit de priorite . 

•• : ··: c) Si le declarant n'est pas le deposant de la
demande d 1 origine, 11 sera· tenu de deposer une autorisation 
ecrite du ou des deposants anterieurs 1 1 habil1tant a se 
prevaloir de la priorite en cause. 

d) Si.la demande ulterieure n 1 est pas presentee
partous les deposants originaires, mais seulement par un 
ou plusieurs d'cntre eux, ces derniers pourront se pre-. 
valoir de la priorite du depot anterieur, mais les droits 
qu'auraient pu conserver les deposants originaires, ne 
figurant pas dans la nouvelle demande, seront sauvegardes. 

a) Si les pieces justificatives ou les tranductions
ceri�ifees conformes sont r�dig�es en allemand, anglais,� 
fran�ais ou italien, une nouvelle traduct�on ne pourra pas 
etre demandee, sauf en cas de litige judiciaire. 

f) Toutes les pieces justificatives ci-dessus
pourront etre exigees exemptes de frais avant la mise de 
la demande a la connaissance du public, dans un delai 
qui ne saurait �tre inferieur a trois mois a compter de la 
declaration de priori te •• 

g) _Des expeditions de la copie certifiee de la
demande d'origine seront delivrees aussi par le Bureau 
de Berne a to�t tiers· qui en _fe�a la a·�·mande � mais
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seulement apres clature de la procedure de delivrance de 

la demande d'origine, a la charge pour le tie..!:§. requerant 

d 1 adresser au Bureau de Berne toute piecLjustificative 

atablissa:it la publication du brevet ou 1 1 abandon o:y_le 

rejet definitif de la demande. Dans c2§._ deux derniers 

_cas, aucune expedition ne pourr� etre deliv�e par le 

Bureau de Berne a des tiers avant l'expiration d 1 un delai 

de trois ans a dater du dep8t de la.J!�.�ande d'origine. 
Les Administrations des pays_££_,l'Union seront te� 

d'indiguor au Bureau_de Berne, sur sa regu�te, 1 1 etat 

de la procedure de delivrance qes demandes de b�evtl• 

(4) D'autres formalites ne pourront etre requises pour

la declaration de priorite dans le delai prevu au premier

alinea. Chaque pays de l'Union determinera les conse­

quences de l'omission des formalites prevues par le present·

article, sans quo ces consequences puissent exceder la
perte du droit de priorite.

(5) A supprimer.

34 
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du Comite d'experts 
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au compte rendu analytique 
. page 13 
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Proj et de h. ·Jo las 

Quatre f'iches pour le Cer.:tre international 

(sous enveloppe separee, jointe) 

--------



ALLE1fAGNE 
1956 

l\,IARS 

Pays du premier dépôt 

Année du dépôt 

Mois du dépôt 

Demande N° S. 2G203 / 14 g~ 10 h. 

Brevet No 

Demandeur: Schmidt l{arl 

Titre Fichier 

Fiche de dépôt 
AVEC priorité 

unioniste 

FRANCE Pays du second dépôt avec priorité unioniste 

Date de dépôt: 18 Février 1957 

Cachet de l'Administration 
du dépôt sans priorité 

No de dépôt: 783809 • Brevet N° 

Demandeur: Durand Jacques / 
Titre : Fichier 

Expédition de 1a copie certifiée envoyée le (1) 23 Mars 19[>7 
( 1 ) A remplir par le Bureau de Berne 

ALLE~IAGNE 
1956 

1\IARS 

Pays du premier <lépôt 

Année du dépôt 

Mois du dépôt 

Demande N° S. 2ü203 / 14 g. 10 h. 

Brevet N° 

Demandeur : Schmidt l{arl 

Titre Fichier 

Fiche de dépôt 
SANS priorité 

unioniste 

Pays unioniste 

Cette fiche est facultative, 
mais le déposant est prié de 
l'adresser au Bureau de Berne 
pour permettre la tenue d'un 
fichier complet. 

ITALIE Pays du dépôt correspondant, sans priorité unioniste 

Date de dépôt: 30 Mars Hfü7 

No de dépôt: 1248743 

Brevet N° 

Demandeur: Casabianca Giuseppe 

Titre : Fichier 
Déclaration officieuse 

du déposant 



ALLEl\IAGNE 
1956 

l\IARS 

Pays du premier dépôt 

.Année du dépôt 

Mois du dépôt 

Demande N° S. 2G203 / 14 g. 10 b. 

Drevct No 

Demandeur; 

Titre 

Schmidt I{arl 

Fichier 

ARGENTINE Pays du second dépôt non unioniste 

Date de dépôt: 20 Mai 19:-)8 

X0 du dépôt: 24833 

Brevet No -

Demandeur: Gonzalez Juan 

Fiche de dépôt 
SANS priorité 

unioniste 

Pays non unioniste 

Cette fiche est facultative, 
mais le déposant est prié de 
l'adresser au Bureau de Berne 
pour permettre la tenue d'un 
fichier complet. 

Déclaration officieuse 
Titre: Fichier du déposant 

ALLEl\IAGNE 
1956 

1.IARS 

Pays du premier dépôt 

Année du dépôt 

Mois du dépôt 

Demande N° S. 2G203 / 14 g 10 b. 

Brevet No 

Demandeur Schmidt Karl 

Titre : Fichier 

Copie certifiée reçue le (1) 10 Février 19[>7 

Fiche de dépôt 
d'origine 

Cachet de l'Administration 
du premier dépôt 

.. .......... . 

Renseignements officieux (déclaration du déposant) sur les dépôts effectués à l'étranger: 

Pays 

Argentine Italie 
----~---· ---·--·· 1----------1----------1----------

France Etats-Unis 

Suisse 

(1) A remplir par le Bureau de Berne 25921 
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Bureau international 
pour la protection 

de la propriete industrielle 

Premiere reunion ANNEXE 7 
d� Comite d 1 experts· 

charge d1etudier la creation 
d'un Centre international 

de ·documentation en matiere 
de brevets sous priorite 

Berne; 7 1o·mars 1955 

Proposition du·C0mite d 1 oxperts 
----------·------

Modific[:tion do 1 1 0.rticlu 4, lcttro n,
do la Conventioz:1. d 'Uri ion· •· .· 

ARTICLE 4 

·n.- (1) Quiconque voudra se prevaloir de la priorite d'un
depOt anterieur sera tenu de faire um declaration -indiquant 
la date et le pays de ce depot, ainsi que les:noms du ou 
des deposants anterieurs. 

Cetta declaration devra etre effectuee dans un delai 
determine par chaque pays et qui ne saurait etre inferieur 
a six mois •. 

( 2) • Sans changement
. f • .  

·(3) a) Celui qui, pour la premiere fois, fait une 
declaration de priorite devra, dans un delai minimum de 
trois mois a. dater de celle-ci, requerir l 'envoi au Bureau 
de Berne, par l 1Adminis_tration du pays du premier depet, 
d 1 une copie, dispensee de toute legalisation, de la demande 

-d 1 origine,·dont la date de depet, la description, les 
des sins,-, etc. seront ce.rtifies conformes par cette 
Administration;_ des expeditioris �e cette copie seront 
delivrees par le Bureau de Berne· -a ·toutes Administratio·,,s 



qui lui en f'eront la demande .. Dans les pays dent la loi 
exige que toute demande revendiquant une,priorite unio�:l.ste . • 

soit·accompagnee d'une copie certifiee de la demnnde 
d'origine, l'envoi d'une expedition de celle-ci sera iaisse 
a la diligence du deposant. 

b) Ce dernier pourra requerir de l'Administration
du premier depet que certaines parties de l'invention 
decrite dans la demande d'origine ne figurent pas dans la 
copie certifiee conforme, et cette derniere fcra fJi en ce 

• qui concerne l'etendue du dro it de priorite.

c) Si le declarant n'est·pas le deposant de la
demande d'origine, 11 sera tenu de deposer une autorisation 
ecrite du ou des deposants anterieurs l'habilitant a se pre­

valoir de la priorite en cause. 

d) Si la demande ulterioure n'cst· pas presentee par
taus les deposants originaires, mais seulement par un ou 
plusieurs d'entre eux, .ces derniers pourront ae prevaloir 
de la priorite du depOt anterieur, mais les droits 
qu'auraient pu conserver les deposants originaires, ne 
figurant pas dans la nouvelle demande, • seront sauvegarde s. 

e) Si lcs pieces justificatives ou les traductions
qertifiees c·onformes sont redigees en allemand, anglais, 
frangais ou italien, une nouvelle traduction ne pourra pas 
etre demandee, sauf en cas de litige judiciaire. _ 

f) Toutes les pieces just1ficat1ves ci-dessus
pourront etre exigees exemptes de frais avant la mise 
de .la d�mande•a.la connaissance du public, dans un delai 
qui.ne_saurait �tre inferieur a trois mois a compter 
de la d�claration de priorite. 

g) .Des expeditions de la copie certifiee de la

demande d' origine seront delivrees aussi pa_r :le Bureau 
de Berne a tout tiers qui. en fera:la demande, mais 
seulement apres cloture de la procedure de delivrance de 
la demande d'origine, a la charge pour le tiers requerant 
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d'adresser au Bureau de Berne toute piece justificative 
etablissant la publication du brevet ou l'abandon ou le 
rejet definitif de la demande. Dans ces deux derniers cas, 
aucune expedition ne pourra �tre delivree par le Bureau de 
Berne a des tiers avant l'expiration d'un delai de trois 
ans a dater du depet de la demande d'origine. Les 
Administrations des pays de 11Union seront tenues d'indiquer 
au Bureau de Berne, sur sa requete, l'etat de la procedure 
de delivrance des demandes de brevet. 

h) En cas de retrait de la demande d'o!:_!gine,
aucune expedition de la copie certifiee de celle-ci ne 
pourra �tre delivree par le Bureau de BernQ._a des tiers 
avant la delivrance d'un brevet qui en revendiguerait-1,g_ 

priorite. Le deposant pourra reguerir du Bureau de BernQ 
gue certaines parties de l'invention decritc dfillS la copie 
certifiee ne figurent pas dans l'expedition et cette 
derniere fera foi en ce qui concerne l'etendue du droit 
de priorite. 

(4) D'autres formalites ne pourront etre requises pour
la declaration de priorite dans le delai prevu au premier
alinea� Chaque pays de l'Union determinera les conse­
quences de l'omission des formalites prevues par le present
article, sans que ces consequences puissent exceder la

perte du droit de priorite.

(5) A supprimer



COJ.10'iITTEE OF EXPERTS 

cl 1arged with the examination of the creation of 
a documentation centre at the International 
Bureau for the protection of industrial property 
for patents under priority 

:B'ir st meeting 

Berne, 7th to 10th Harch, 1955 

Analytical Report 

l ,,,
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The Committee of Experts held its first meeting at 
Berne, in the Offices of the International Bureau for the 
Protection of Industrial Property, Eelvetiastrasse 7, from 
the 7th to the 10th of l1arch, 1955. -The Committee was 
composed of the following: 

M. A. Colas (France)
Mr ., \i.I. Hawkes (Great Britain)
11. A. Lelij (Eolland)

The follo·wing observers were also. present at the Committee 
meetings: 

The International Patent Institute, The rague: 

M. G. Fain, Director
M. van l!aasbergen, Vice-Director

The International Association for the Protection of Industrial 
Property: 

M. n. Blum
The International Chamber of Commerce: 

M. P-J. Pointet, fecretary General
of the National 

·Swiss Committee.

The Council of �urope, also invited to take. part in the debates, 
asked to be excused. 

The International Bureau ·was represented by: 

M. Ch-L. }�gnin, i e-Director
M. G. B�guin, Counsellor
M. R .. Welther, Seqretary
M. J. Lamb, Translator.

The report of the meetings was entrusted to M� R. Walther. 

42 



- 2 -

THE F�ET SITTING was opened on Monday, 7th March, 19�5 at 10 a�m. 

1'.he Vice-Directo�M. Ch':'L,, Magnin, excused Professor 

recretan, who was unfortunately 111 and thus could not preside the 

meetings of the Committee of Experts, as he had wished to. 

In the absence of the Director, M. J. Secretan, the 

Chairmanship of the Committee was assumed by the Vice-Director, 
M. Ch-1. Magnin.

!he Chairman thanked the experts for having accepted
the invitation of the International Bureau and welcomed to the 
meeting the representatives of the International Organisations 
(see above 11st); he then summarised briefly the questions 
which were submitted to the Committee of Experts for examin­
ation. 

H. :i✓iagnin reminded those present that a Cammi ttee
of governmental expa1·ts would hold a meeting at the end of 
April 1955, in order to study modifications which shouln be 

.. made to the Union Convention· of Paris, in view of the future 

.. Diplomatic Conference of Lisbon. 

This Committee will examine the essential :Structure 

and more general principles of the Convention, but there are 
certain questio�s of a more technical nature that must first 
be studied by specialists. 

One of these questions 1s the right of priority 
concerning patents. 

Letter·D of Article 4 of the Union Convention of 
Paris, provides ··that any person· desiring to talrn advantage of 

the priority of u previous deposit shall be bound to make a 
declaration �iving particulars as to the date of such a 

deposit and the country in which it was made. Paragraph 3 of 
letter D of Article 4 stipulates that the countries of the 
Union may require any person making a declaration of priority 
to produce a c0py of the application previously deposited; 

however this provision is merely a possibility open to 

Unionist countries, and it must be added that a number of 
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countries do not in fact require this c·opy. As a result, 
third parties often find it impossible to verify the exacti­

tude of the declaration of priority made by the applicant 
and the extent of the right of priority,claimed. The first 
q_uestion which must be examined by the experts is how to 
remedy this statG of affairs? Is it advisable to modify 

letter D of Article 4 of the Union Convention on this point? 

If so, in what mnnner? 

. M. Hagnin then recalled that a draft proporal for 

modifyirig Article 4 had been put forward by M. Colas. 

On the other hand, the industrial and commercial 
circles have equally �derlined the advantages of establish­
ing a kind of genealogical tree for patents under priority 
and issuing from the same basic patent. 

This particular problem has been discussed by 
the Intern.:�tional Association for the Protection of Industrial 
Property and the Berne Bureau is r�ady to envisage for this 

purpose the establishment of a documentation centre� 
Naturally this· centre must be organised in such a manner 
that the information given by the Berne Bureau may be 

obtained at a reason&ble rate and the value of this inform­
ation must be indisputable. 

M. Lelij has made a particular study of this

question and has also submitted a proposal. 

The Chairman will first ask N .. Colas to speak and 
-----

then M. Lelij. 

Modifications to be made to letter D 
of Article 4 of the Union Convention 

�. CoL�s begins by stating the problem which must 
be solved, which is to enable third parties to verify the 
declarations of priority made by applicants and the extent 
of the rights of priority claimed. 
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vJi th this in mind, H. Colas ·submi ts to the !:ixperts 
a draft proposal (Appendix I). • This draft proposal 1s 
substantially the same as that proposed by N. Colas at the 
Vienna Congress of the International Association for the 
Protection of Industrial Property held in 1952. M. Colas 
goes on to summarise the matter as follows: the persan 
who makes a declnration of priority will be required to 
demand, within a per1od of 6 months dating from that declar­
ation, that the Administration of the country of the first 
deposit, send to. the Berne Bureau a copy of tho original 
application. Copies of this original application would then 

' . 

be sent by the Berne Bureau· on request to all natio~al_ 
Administrations. lioreover third parties could c..lso obtain 
copies from the Berne Bureau, but only after the patent 
claiming a unionist priority in the first country of deposit 
had been published. 

The Chait!Il..ê11, then declares the debate open on the 
matter of H. Colas'~ proposal~ 

As a result of this discussion, it appears that 
M. Colas's proposal, in its present form, gives rise to 
serious difficultie s •.. 

Mr. l~awkes, in particular, states that in Great 
Britain it 1s quite impossible to publish any documents 
concerning a pa ten_t before the said patent has been accepted 
by the Patent Office. Before the date of publication, it 
1s not possible to provide copies to third parties, and 
Mr. Hawkes thinlcs that according to British leg:tslation, 
the Berne Bureau would be considered as a third party. 

i•,I,. Lelll also thinks that the proposal of H. Colas 
will be difficult to put into practice. . .... 

Mc. van Waas~rgen states that in most cases the 
second application in date differs on numerous points from 
the original application. In these conditions, he considers 
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that there would be serious inconveniences if third parties were 

able to obtain copies of the origi.nal application before it had 

been accepted as a patent. 

Taking into consideration this last objection, 

M. Colas proposes to modify his own draft by inserting a

provision by which the persons depositing the original appli­

cation could ask the Administration dealing with the first

deposit, not to include on the.certified copy certain parts

of the original specification; the copy being valid as far

as the -right of priority is concerned (Appendix 2). M. Colas

also proposes a slight modification of his previous text for 

article 4, D (3) a and b (see Appendix 2, words underlined). 

In the opinion of tho experts, M. Colas 1 s suggestion 

1s an improvement on his first draft but it does not seem, 

however, to eliminate completely the difficulties envisaged. 

It is pointed out that an application for a patent deposited 

in a country which makes a preliminary examination, could 

still be under examination and therefore secret, at a time 

when an application second in date, deposited on the basis 

of the first, in a country where the rational Admlnistration 

does not carry out a preliminary examination, is already 

published. 

It is also possible that this application second in 

date which is already published, contains a shorter and more 

restricted specification than the first application which is 

still secret. If third parties could therefore have access 

to the first application, this publication would be destructive 

of novelty for those parts of the invention for which no 

patent had yet been deposited. Undoubtedly, H. Colas has, 

in his modified proposal, made it clear that it was up to 

the persons making the first application to stipulate which 

parts of his original application could be divulged to third 

parties, a stipulation which he would be making at his o�m risk 

and peril. However the precise aim of a convention destined to 

protect the rights of owners of industrial property is to avoid 

making a provisi.on which .exposes them to a risk of this nature. 

46 
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The Chairman, in viow of the statements made by the 

experts, proposes to suspend the meeting and to have the next 

sitting at 3e30 p.m. M. Colas would thus have more time to 

consider.the objections raised concerning his proposal, and 

perhaps suggest a further draft. 

The meeting is suspended at 12.15 p.m. 
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SEC 0111) SIT TING 

The second sitting is opened on Monday, 7th March, 1955 at 
3.30 p.m. 

/; fi 
Iv 

The Chairman gives a brief summary of· the morning's 
debate and recalls the last stages of the discussion; the 
Chairman then asks M. Colas whether he has a further proposal 
to submit to the experts. • M. Colas having answered in the 
affirm�tive, the Chairman asks him to expose his views. 

M. Colas, taking into consideration the observations
made by the experts, proposes to stipulate that copies of the 
original application will not be communicated to third persons 
before such time as the original application has been accepted 
and patented. 

The experts agree that M.· Colas's proposal is 
considerably improved by this last modification. 

However, M. Blu..'Tl wishes to know what would happen 
in the event of the original application's being abandoned or 
rejected. . There are, in fact, cases where the original 
applications do not lead to the granting of a patent. 

M. Colas admits that his proposal should include
a provision to cover this point. 

The Cha:!r man then proposes that a restricted 
committee be given the task of examining this question. He 
suggests that the working committee - which would be made up 
of Messrs. Colas, Blum and van Waasbergen - meet on Tue.sday, 
the 8th March 1955 at 9.30 a.m., any other experts wishing to 
join the working committee being welcome to do s<;>. The 
plenary committee will hold its meeting at 11 a.m • 

. T�e meeting is suspended at 6 p.m. 
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THIBD SITTING 

The third sitting is opened on Tuesday, the 8th March, 1955, at 
11 a.m. 

The Chairm§Jl declares the third sitting open and asks 
what result has been obtained by the exchange of vfcws within 
the restricted working committee. 

M. C~ declares that a new draft of his proposal 
has been ~laborated, which in .the opinion of the experts, no 
longer gives rise to the same objections as the previous drafts. 
(See text 1~ Appendix 3). The difficulty envisnged by M. R. 
Blum at the end of the meeting held on Montlay afternoon, 7th 
March 1955, has been overè~me in the following manner : 

If the original application were finally abandoned or 
rejected, the Berne Bureau would nevertheless be able to send 
copies of the application to'third parties, but only ~fter a 

' . 
period of three years as from the date of the deposit of the 
original application. Moreover the Administrations of the 
Unionist countries·shall be bound to gtve, on the request of 
the Berne Bureau, such information concerning the state of 
procedure relative to patent applications. In addition, it 
1s decided to make certain other modifications to the text 
previously adopted (cf. Appendix 4, wards underlined). 

M. Colas's proposal thus agreed by the Committee 
of Experts, must now be examined from an administrative and . . 
financial point of view. 

. ~ Chairml'.'tn asks M .. Col.ê:_! to speak on this .parti­
cular point. 

. .. 
H. Colil states that according to statistics 

available, which 'are admittedly incomplote, and to ·his own 
calculations, the Berne Bureau would receive some 18 to 
20,000 copies of original applications· for classification pcr 
annum. The Earne Bureau could expect to provide approximately 
40,000 copies of these certificates ycarly. It must be under­
stood that this is a mere approximation and that these figures 
must be considered as a rough indication only. 
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The Chajrman, on the basis.of M. Colas's information, 

considers that to put into practice M. Colas's proposal, it 

would be necessary to establish an administrative department 

of 4 to 5 persons. • He believes that a minimum fee of 10.-­

Swiss francs should be charged for each copy provj.ded; an 

additional charge would be made in proportion to the number 

of extra pages of each certificate. The Chairman then asks· 

the Committee of Experts for their views on this subject. 

The experts consider that the figures given by 

M. Colas should be considerably increased. However, no 

precise result emerges from an exchange of views on this 

point. 

The Chairman suggests that the Berne Bureau should 

contact the various national Administrations and make a 

thorough inquiry into this matter and ask what fees should 

be charged. 

M. van Waasbergen proposes to complete this inquiry

on the basis of the four following points: 

what technical methods are used for making 
official copies of the original applications? 

what is tho running cost of this service? 

how many certified copies were provided yearly 
from 1950 to 1954, to support priority claims? 

what fees are charged for providiDg these copies? 

This last proposal is adopted by the Committee of Experts. 

It is understood that the answers received from 

the national Adminj_strations will be communicated to the 

Experts and to the representatives of the international 

organisations present at the meeting, as soon as they reach 

the Berne Bureau. 
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M� Beguin, Counsellor raises the ques�ion whether it 
is advisable to·insert the text adopted in article 4 of the Union 
Convention or whether it is preferable to conclude a restricted 

·agreement. • It .,1s: feared that in the first case the proposed
modification·would·not become effectj_ve for a numbE)r of years.
In fact, the new text would not only have· to be signed but

·ratified by a_ s:u:f'.:f..iq�ent number of countries. Moreover,
experience has ·shown· that ratification is· often a very slow
procedure . .  On the contrary, if a separate arrangement is

' ' 

envisaged - and such arrangements are specially provided for
• 

. . ' . 
. 

in Article 15 of the Union Convention - matters might p_erhaps
be sueeded uu. There was 
point among_st th0 experts,
Bureau should also consult 

some divergence of opinion on this 
and it was decided that the Berne 

' 
' . 

the Administrations of the Unionist 
countries on this matter. The answers to the in�uiry which 
will be received by the Berne Bureau will be.submitted for 
examination by the Committee of Experts at their 'next meeting 
which will be held either at the end of this yecir or at the 
beginning of next year. 

The Chairmnn then proposes that the Experts- resume 
their meeting at 2 p.m. 

The meeting is suspended at 12.15 p�m. 
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FOURTH SITTING 

. 
The fourth sitting is declared open at 3.30 p~m 0 

on Tuesday 8th March. 

The Chairman suggests that this meeting be devoted 
to the examining of M. Lelij's proposal •. 

Mu Lelij gives a brief accoupt. of the main points 
of his proposal. He suggests that each Administration 
receiving an application for patent under priority publishes not 
only the date and country of origin but also the number of 
this basic application. 

On the basis of these indications, the International 
Bureau would then proceed to examine and e~tract the necessary 
information from the bulletins published by the various Unionist 
Administrations who are in agreement with this procedure in order 
to constitute a documentation centre. This would enable the 
Berne Bureau to establish a 11st of patents which have been 
deposited and published on the basis of one original patent; 
this information is considered by industrial circles to be 
of the utmost importance. 

M~ Lelij 1s of the opinion that the Berne Bureau could 
begin indexing if six to seven countrios agreed to publish the 
necessary indications. He believes that one official and a 
typist would suffice to assure.the examination and indexing cf 
these publications. 

The experts all agreed that a "geneological tree" 
co~cerning patents would be extremely useful. 

M. Colas, howev0r, foars that there is considerable 
risk of errors in view of the fact that it will be difficult to 
find personnel possessing sufficient linguistic qualifications 
to ensure ex~ctitude. 
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M. Lelij points out that the problem of languages
does not constitute an insuperable difficulty, since experience 
has proved that officials working in a similar kind of depart­
ment soon become familiar with the.necessary expressions, as 
these are nearly always the same. 

The Chairman believes that the International Bureau 
could begin by making a trial; he suggests that this trial bo 

• made during the forthcoming months. • The r.e.sul ts obtained
would be submitted for examination at the next meeting of the
Committee of Experts who would·then be in a better position
to tako a decision.

The experts thanked the Chairman·ror making a very 
·timely proposal.

Mro Hawkes expressed the wish that the Administra­
tions not only publish the number, date and country of origin 
of the original application, but also the name of the.appli­
cant. 

The Chairman declared that the International Bureau 
would complet0 the. inquiry by taking Mr. Hawkes's suggestion 
into account. 

N. Colas believes that the work of the Berne Bureau
' 

' 

would be considerably reduced and the rfsk of errors greatly 
diminished if the applicants themselves filled in some form 
of card, giving the necessary indications, whiqh would enable 
the Bureau to constitute a documentation c0ntre. M. Colas 
proposes a model card which would,be printed by the.Berne
Bureau. The applicants would submit.the cards to the 
Administrations which would merely check tho exactitude of 
the information give�. 

The cards would then be sent to the Berne· Bureau 
for classification. M. Colas points out that his scheme 
would not require any real extrn. work' from the ·national 
Administrations concerned. 

"· 
.... J 
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Moreover these cards would serve as a check on the 
reception and despatch of official copies should the project 
as first proposed be adopted. 

A copy of each of the cards proposed by M. Colas 
is given in Appendix.5. 

The experts request the International Bureau to 
urge the national Administrations to publish as soon as 
possible at least the number of the original application in 
addition to the indications which they alrcudy give in the 
official bulletins and the copies of the patents made public. 

M. B8guin 1 Co~llQ~ proposed a possible model 
card which the Berne Bureau coÙld adopt for the purpose of a 
documentation centre as soon as a certain numbcr of national 
Administrations ngreed to publish the numbers of the original 
applications. A model of this card is given in Appendix 6. 

The experts considar that it is premature to take 
any decision regarding the adoptinn of M. Colas's card system, 
and advise the Bureau to consult the Administrations on this 
point. 

Finally the Committee of Experts proposGs that the 
• Berne Bureau should also ask the national Administrations the 

following questions: 

1) Do the national Administrations agree to publish in 

C: /1 .., t 

their official bulletins and on the copies of the patents 
the nunber of tho original application and, possibly, 
the name of the original applicant? 

2} Are the national Administrations prepared to accept 
the system of cards proposed by M. Colas or a similar 
system? 

The Chairman proposes to suspend the meeting and 
invites the experts to hold another meeting not on the 
following day but on the day after, Thursday, the 10th March 
at 11 a.m. During this interval, the Berne Bureau will 
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prepare an analytical report which will be submitted to the 

experts at the last sitting, 

The meeting is suspended at 5 p._m. 
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FIFTH AND LAST S ITTING 

The fifth and last sitting is ·opened at 11 a,m. on 10th March 

1955. 

A copy of the analytical report of the meetings held 

by the Committee having been given to each member present, the 
Chsirman requests M. Ro W:11 th!i! t(.) read the document through. 

During the reading the draft is somewhat modified and completed; 

finally it is unanimously accepted by the experts, 

The Chairman informs the members of the Committee 

of Experts that the analytical report will be translated into 

English and distributed to the parties concerned. 

!he Chairman after having thanked the members

present and having expressed his satisfaction at the results 

thus obtained, declares the meeting closed at 1 p.m. 

Berne, 10th March 1955 

CM/RW/GB/JL/ebs 

56 
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COMPLEMENTARY NOTE 

, . .. . . . 

After the termination of the work of the Committee of 
Experts, M. R. Blum drew attention to the fact that M. Colas's 
third moqir1,cation. of, his proposal (Appendi:J!','. 4) consisting of. :a 
new draft of article 4, lett8r D, of the Union Convention,, .c�lled 
for further modification on an important point. 

·rn a letter of 19th March, 1955, to the International
Bureau; M .. R. Blum stated : 

" Th� third modification of M�·coi&s's proposa1··i: 
as set out in Appendix 4, stipulates that third 
p�rsons may obtain a copy of the documents 
deposited at the Berne Bureau, after a period 
of-three _years from the deposit of ·the original 
application, even when the patent·ha:s not been 
granted. What happens when a patent is not 
granted? It may. be that an inventor, .after. 
having deposited one or several applications 
for a-patent changes his mind and prefers to 
keep his invention secret. If this is the 
case and this inventor withdraws his appli-

_cation for a patent, can third persons, after 
a period of three years, still obtain a copy 
of the documents deposited? According to the 
Colas proposal, such a request could not be 
refused, and yet this might seriously harm 
the interests of the inventor." 

The International Bureau having inform d M. Colas 
of these observations, after an exchange of views with his 
colleagues of the Committee of Experts, h$ proposed to add 
to his modified proposal the following paragraph: 

M. Colas.

11 In the event of withdrawal of the ori_g_!nal 
app!Icatlon

J 
the Berne Bureau shairnotsend 

certifi.§1l��o.nt�_ol' :ths1 orl.gJnal applicatti>n 
to third parties before the �rant·or n patent 
claiming this priority. The applicant may 
2sk the Berne Bureau that certain p�rts of the
inventi9n described Jn the original application 
be omit�ed from the certified copy, which shall 
be va.Tia. with regard tothe extent of i:rior i ty 
right. 11 

•·- -

Mr. Hawkes and M. Lelij agreed the text proposed by 
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Thus tho Members of the Committee of Experts finally 

propose, with a view to the modification of article 4, letter D, 

of the Union ConvGntion, the text reproduced in Appendix 7. 

BUREAUX INTERNATlONAUX R'UNl�

POUR LA PROTECTION DE LA

fROPRltlt INTELLECTUELLf

BIBLIOTHEOUE

fp 
, _ "" 



International Bureau 
for the Protection 

of Industrial Property 

F 1 r s t m e e t i n g 
of the Committee of Exports 

for the creation 
of an international documentation 
centre for patents under priority 

Berne, 7 - 10 March 1955 

APPENDIX 1 

(analytical report, page 4) 

M. Colas's first proposal

D. - (1)

Modification to be made to article 4, 
letter D, of the Union Convention 

ARTICLE 4 

Any person desiring to take advantage of the priority 

of a previous deposit shall be bound to make a declaration 

giving particulars as to the date of such deposit, the. 

country in which it was made and the names of the former 

applicant or applicants. 

Each country will determine for itself the period 

within which such declaration must be made. This period· 

should, however, not be less than six months. 

(2) No change

(3) a) The person who makes a declaration of pricrity

shall, within a minimum period of six months as from this

declaration, be bound to request that the Administration with

whom the first deposit was made, send to the Berne Bureau a

copy of tho original application whic4 shall not require any

legal authentication; the date of deposit, the description

and the designs shall be certified correct by that Adminii­

tration. Any Administration shall be able to obtain from

the Berne Bureau, a certified copy of this application on
request.
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b) Where a person making the declaration is not the
same as the original applicant, that person shall be bound 
to produce a written authorisation from the former appli­
cant or applicants empowering him to take advantage of the 
said priority. 

c) Where the subsequent application is not presented
by all the original applicants, but only by one or several 
of them, this or these persons may take advantage of the 
priority of a previous d�po�it. If the rights which the 
original applicants could have claimed do not appear in 
the new application, then these rights shall be protected. 

d) If the documents in proof or the certified
translations are written in German, English, French or 
Italian, a further translation may not be requested, except 
in the case of a legal dispute. 

e) All the above-mentioned documents in proof may.
be requested free of charge before the application has been 
made public, that is within a period of not less than thre.e 
months as from the declaration of priority. 

f) Third parties may on reqµest also obtain.from
the Berne Bureau, certified copies of the original appli­
cation, but only after publication of the patent possessing 
or claiming unionist priority as a first deposit. It shall 
be incumbent upon the applicant to prove such publication 
by sending to the Berne Bureau a printed copy of the said 
patent or any other equivalent document giving proof of 
publication. 

(4) No other formalities may be required for the
declaration of priority within the period provided for
in the first paragraph, Each of the countries of the Union
shall decide for itself what consequences shall follow the
omission of the formalities prestribed by the present article
but such consequences shall in no case be.more serious than
the loss of the right of priority.
( 5) to be omitted.
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APPENDIX 2 

G 1 

(analytical report, page 5) 

First modification of M. Colas's proposal 

D. - { 1)

-------------·-----

Modified and completed form of the proposed 
draft (Appendix 1) of article 4

7 
letter D, 

of the Union Convention 

ARTICLE 4 

Any person desiring to take advantage of the priority 
of a previous deposit shall be bound to make a declaration giving 
particulars as to the date of such deposit, the country in which 
it was made and the names of the former applicant or applicants� 

Each country will determine for itself the period within 
which such declaration must be made. 
not be less than six :tnonths. 

(2) No change

This period should, however, 

(3) a) The person who makes a declaration of priority shall,
within a minimum period of six months as from this declaration,
be bound to request that the.Administration with whom the first
deposit was made, send to the Berne Bureau a copy of the original
application which shall not require any legal authentication;
tho date of deposit, the description and the designs shall be
certified correct by that Administration. Any Administration
shall be able to obtain from the Berne Bureau, a certified copy
of this application on request.
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b) The person makinLlb.!'3�rigi!L�application shall,
at his own risk 2 be able to reguire thQ_Adm;!_nWration with 
whom the first deposit was made to omit certain parts of the 
orizinal application on the ccrtifieg_copy, which shall be valid 
with regard to the extent of priority right. 

c) Where a person making the declaration is not the
same as the original applicant, that person shall be bound to 
produce a written authorisation from the former applicant or 
applicants empowering him to take advantage of the said priority. 

d) \'/here the subsequent application is not presented
by all the original applicants, but only by one or several of 
them, this or these persons may take advantage of the priority 
of a previous deposit. If ·the rights which the original 
applicants could have claimed do not appear in the new appli­
cation, then these rights shall bo protected. 

e) If the documents in proof or the certified trans­
··1a tions are written in German, English, French or Italian, a
further translation may not be requested, except in the case of
a legal dispute.

f) All the above-mentioned documents in proof may be
requested free of· charge before the application has been made 
public, that is within a period of not less than three months 
as from the declaration of prioritv. 

g) Within a min:t.m.11rn period of • • • •e months as from the
�e of the original deposit, certified copies of the original
application may be obtained by third parties on request from
the Berne Bureau, but only after publication of the patent
possessing or claiming unionist priority as a first deposit.
It shall be incumbent upon the applicant to prove such publi­
cation by sending to the Berne Bureau a printed copy of the
said patent or any other equivalent document giving proff
of publication. 
(4) No other formalities may be required for the declaration
of priority within the period provided for in the first paragraph,

-- - -----------
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Each of the countries of the Union shall decide for itself 

what consequences shall follow the omission of the formalities 

prescribed by the present article but such consequences shall 

in no case be more serious than the loss of the right of priority. 

(5) to be omitted,

r ' \ 
(. j 
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APPENDIX 3 

(analytical report, page 7) 

Second modification of M, Colas's proposal. 

D. - (1)

Modified and completed form of the proposed 
draft (Appendix 2) of article 4

1 
letter D, 

of tho Union Convont1on 

ARTICI.E 4 

Any person desiring to take advantage of the priority 

64 

of a previous deposit shall be bound to make a declaration giving 
particulars as to the date of such deposit, the country in which 
it was made and the names of the former applicant or applicants. 

Each country will determine for itself the period within 
which such declaration must be made. 
not be less than six months. 

(2) No change

This period should, however, 

(3) a) The person who, for the f!m time, makes a
declaration of priority shall, within a minimum period o; three
ID.Qnths as from this declarati�n, be bound to request that the
Administration with whom the first deposit was made, send to the
Berne Bureau a copy of the original application which shall not
require any legal authentication; the date of deposit, the
description and the designs shall be certified correct by that
Administration. Any Administration shall be able to obtain from 



the Berne Bureau, a certified copy of this application, on request. 

b) The person making the original application shall·
(the words "at his.own risk" containod in the first modified draft 
Q!e omitted from the second draft) be able to require the Adminis­
tration where the first deposit was made to omit certain parts of 
the original applicntion on the certified copy, which shall be 
valid with regard to the extent of priority right. 

c) Where a person making the declaration is not the
same as the original applicant,: that person shall be bound to 
produce a written authorisation from the former applicant or 
applicants empowering him to take advantage of the said priority. 

d) Hhere_ the subsequent application is not presented
by all the original applicants, but only by one or several of 
them, this or these persons may take advantage of tho priority 
of a previous deposit. If the rights which the original 
applicants could have claimed do not appear in tho new appli­

-�ation, then these rights shall be protected.

e) If the documents in proof or the certified trans­
lations are written in German, English, French or Italian, a 
further translation may not be requested, except in the case of 
a legal dispute. 

f) All the above-men�ioned documents in proof may be
requested free of charge before the application has been made 
public, that is within a period of not less than three months 
as from the declaration of priority. 

g) ( The words "Within a.,minimum period of .•.. m.Q.�

as from the date of tho originnl deposit" contained in the f.!rst 
mooified draft are omittGd from the second draft) Third parties 
may also, on request, obtain from the Berne Bureau, certified copies 
of the original application, but only after the publication of the 
Eatent corresponding to the oriQnal application. It shall be 
incumbent upon the applicant to prove such publication by sending 
to the Berne Bureau a printed copy of the sail patent or any other 
equivalent document giving proof of publication. 
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(4) No other formalities may be required for the declaration
of priority within the period provided for in the first paragraph.
Each of the countries of the Union shall decide for itself what
consequences shall follow the omission of the formalities prescribed
by the present article but such consequences shall in no case be
more serious than the loss of the right of priority.

(5) to be omitted.
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of an international documentation 
centre for patents under priority (analytical report, page 8) 

Berne, 7 - 10 March 1955 

Third modification of M. Colas 1 s proposal 

Hodified and completed form of the .proposed 
draft (Appendix 3) of article 4, letter D, 

of the Union Convention 

ARTICLE 4 

D. - ( 1) Any person desiring to take advantage of the priority 
of a previous deposit shall be bound to make a declaration 
giving particulars as to the date of such deposit, the country 
in which it was made and the names of the former applicant 
or applicants. 

Each country will determine for itself the period 
within which such declaration must be made. This period should, 
however, not be less than six months. 

( 2} No change 

(3) a) The person who, for the first time makes a declara-
tion of priority shall, within a minimum period of three months
as from this declaration, be bound to request that too Adminis­
tration with whom the first deposit was made, send to tho Berne
Bureau a copy of the original application which shall not require
any legal authentication; the date of deposit, the description
and the designs, ill• shall be certified correct by that Adminis­
tration. Any Administration shall be able to obtain from the
Berne Bureau, a certified copy of this application, on request.
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In countries where th�w requires that the application claimin,g, 
unionist...EI,iority be accompanied by a certified copy of the original 
application, it shall be the duty of the person making the deposit 
to send such copy .. 

b) This person shall be able to require the Administration
where the first deposit was made to omit certain parts of the 
description of thunvention of the original application on the 
certified copy, which shall be valid with regard to the extent 
of priority right. . 

c) Where a person making the dGclaration is not the same
as the original applicant, that person.shall be bound to produc0 
a written authorisation from the former applicant or applicants 
empowering him to take advantage of the said priority. 

d) Where thcr subsequent application is not presented
by all the original applicants, but only by one or several of 
them, this or those persons may take advantage of the priority 
of a previous deposit. ·Ir the rights which the original 
applicants could have· claimed do not appear in the new appli­
cation, then these rights shall be protected. 

e) If the documents in proof or the certified translations
are written in German, English, French or Italian, a further 
translation may not be requested, except in the case of a legal 
dispute. 

f) All the above-mentioned documents in proof may be
reruested free of charge before the application has been made 
public, that is within a period of not less than three months 
as from the declaration of priority. 

g) Third parties may also obtain, on request, from the
Berne Bureau certified copies of the original application,·but 
only after the procedure granting the original application is 

·£Ompleted; it shall be incumbent upon the third party to sen�
i.Q_ihe Berne Bureau a document of proof establishing the
publication of the patent or the abandoning or the final rejection
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£f the afil21!cation. In the two last mentioned caw, no third 
par�hall be able to obtain from the Berne Bureau a copy of 
the applicatio�fore the exuiration of three years from the 
date of the deposit of the original application. The Adminis­
trations of Unionist cosntries shall be bound to provide, on the 
request of th0 Berne Bureau, information as to truL_state of 
procedure with regard to the granting of patent applications •. 

(4) No other formalities may be required for the declara­
tion of priority within tho period provided for in the first
paragraph, Each of the countries of the Union shall decide for
itself what consequences shall follow the omission of the forma­
lities prescribed by the present article but such consequences
shall in no case be more serious than the loss of the right of
priority.

(5) to be omitted.
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APPENDIX 5 

of an international documentation 
centre for patents under priority 

(analytical report, page 13) 

Berne, 7 - 10 March 1955 

M. Oolas's proposal

Four cards for the international documentation centre 

(cards are attached in a sep�rate envelope) 



ALLEl\iAGNE 
1956 

l\IARS 

Pays du premier dépôt 

Année du dépôt 

Mois du dépôt 

Demande N° 8. 2G203 / 14 g. 10 b. 

Brevet No 

Demandeur: Schmidt l{arl 

Titre Fichier 

ARGENTINE Pays du second déptit ndn unioniste 

Date de dèpôt: 20 Mai 19G8 

l\:0 du dépôt: 24833 

Brevet No 

Demandeur: Gonzalez Juan 

Fiche de dépôt 
SANS priorité 

unioniste 

Pavs non unioniste 
~ 

. Cette fiche ei;,t facultative, 
mais le déposant est prié de 
l'adresser au Bureau de Berne 
pour permettre lu tenue d'un 
fichier complet.. 

DécJaration oflicie11se 
Titre: Fichier du déposant 

ALLEl\IAGNE 
1956 

1\IARS 

Pays du premier dépôt 

Année du dépôt 

:Mois du dépôt 

Demande No S. 2û203 / 14 g 10 b. 

Brevet No . 

Demandeur Schmidt Karl 

Titre : Fichier 

Copie certifiée reçue le {1} 10 Février 1957 

Fiche de dépôt 
d'origine 

, Cachet de l'Administration 
du premier dépôt 

_:, 

• ~., - ... 
......................... 

Renseignements officieux (déclaration du déposant) sur les dépôts effectués à l'étranger: 

Pays 

Argentine Italie 

France Etats-Unis 

1 Suisse 

(1) A remplir par le Bureau de Berne 25921 



• 

ALLEl\IAGNE 
1956 

J\IARS 

Pays du premier dépôt 

Année du dépôt 

Mois du dépôt 

Demande N° S. 2G203 / 14 g. 10 h. • 

Brevet N° 

Demandeur : Schmidt l{arl 

Titre Fichier 

Fiche de dépôt 
AVEC priorité 

unioniste 

FRANCE Pays du second dépôt avec priorité unioniste 

Date de dépôt: 18 Février 1957 

Cachet de l'Administration 
du dépôt sans priorité 

No do dépôt: 783809 

Brevet N° 

Demandeur: Durand Jacques 
Titre: Fichier 

Expédition de la copie certifiée envoyée le (1) 23 Mars 19[>7 
(1) A remplir par le Bureau de Berne 

ALLEl\IAGNE 
1950 

:\[ARS 

Puys du premier ùépôt 

Année du dépôt 

Mois du dépôt 

Demande N° S. 2G203 / 14 g. 10 b . 

Drevet No 

Demandeur: Schmidt I{arl 

Titre Fichier 

......... 

Fiche de dépôt 
SANS priorité 

unioniste 

Pays unioniste 

Cette fiche est facultative, 
mais le déposant est prié de 
l'adresser au Bureau de Berne 
pour permettre la tenue d'un 
fichier complet. 

1 TAL I E Paj'S <lu dépôt correspondant, sans priorité unioniste 

Date de dépôt:· 30 Mars. J 9[>7 

N° de dépôt: I 2487~ 

Brevet N° 

Demandeur: Casabianca Giuseppe 

Titre : Fichier 
Déclara lion of flcieuse 

du déposant 
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APPENDIX 6 

of an international documentation 
centre for patents under priority 

(analytical report, page 13) 

Berne, 7 - 10 l'larch 1955 

Proposal subillitted by M. Beguin 

A card for internal use 
by the international documentation centre 

(see attached form) 
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APPEND IX 

Th':) 90DOittoci of' Experts' propusal 

for the modification of article 4, 
letter D, of the Union Convention 

ARTICLE 4 

7 

D. - (1) Any person desiring to take advantage of the priority 

72 

of a previous deposit shall be bound to make a declaration giving 
particulars as to the date of such deposit, the country in which 
it was made and the names of the former applicant or applicants. i

Each country will determine for itself the period 
within which such declaration must·be made, This period should, 
however, not be loss than six months. 

(2) No change

(3) a) The person who, for the first time makes a declara-
tion of priority shall, within a minimum period of three months
as from this declaration, be bound· to request that the Adminis­
tration with whom the first deposit was made, send to the Berne
Bureau a copy of the original application which shall not require
any legal authentica. tion; the date of d eposit, the descr_iption
and the designs, etc•. shall be certified correct by that Adminis­
tration. Any Administration shall be able to obtain from the 
Berne.Bureau, a certified copy of this application, on request. 
�n countries where_ the law requires that the application claiming
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unionist priority be accompanied by a certified copy of the original 
application, it shall be the duty of the person making the deposit 
to send such copy. 

b) This person shall be able to require the Administration
where the first deposit was made.to omit certain parts of the 
description of the invention of the original application on the 
certified copy, which shall be valid with regard to the extent of 
priority right. 

c) Where o. person �aking the· ·declaration is not the same
as the original applicant, that person shall be bound to produce 
a written authorisation from the former applicant or applicants 
empowering him to take advantage of the s aid priority. 

d) Whore tho subsequent application is not presented
by all the original applicants, but only by one or several of 
them, this or these persons may take advantagG of the priority 
of a previous deposit. If tho rights which the original 
applicants could hnve claimed do not appear in the new appli­
cation, then these rights shall be protected. 

e) If the doru men ts in proof or the certified trans­
lations are written in German, English, Frenth or Italian, a 
further translation may not be requested, except in the ·case of 
a legal dispute. 

f) All the above-mentioned do-cumnts in proof may be
requested free of chargc_hefore the application has be�n made 
public, that is within a period of not less than three months 
as from the declaration of priority. 

g) Third parties may also obtain, on request, from the
Berno Bureau certified copies of the original application, but 
only after the procedure granting·the original application is 
completed; it shall be incumbent upon the third party to send 
to the Berne Bureau a document of proof establishing the publi­
cation of the patent or the abandoning or the final rejection 
of the application. In the two last mentioned cases, no third 
party shall be able to obtain from the Berne Rureau a copy of 
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the application before the expiration of three years from the 
date of the deposit of the original application. The Adminis-
trations of Unionist countries shall be �ound to provide, on the 
request of the Berne Bureau, infornntion as to the state of 
procedure with regard to the granting of patent applications. 

h) In the event of with�wal of th§_orig!gal
application, the Berne Bureau shall not send certified copies 
of the original application to third parties-before the grant 
of a patent cla�g this priority. ThLapplicant may ask the 
Berne Bureau that certain parts of the invention described in 
the original application be omitted from the certified cow, 
which shall be vo.lid with regard to the extent of priority 
right. 

(4) No other formalities may be required for the declaration
of priority within the period provided for in the first paragraph.
Each of the countries of the Union shall decide for itself
what consequences shall follow the omission of the formalities
prescribed by the present article, but such consequences shall
in no case be more serious that the loss of the right of priority.

(5) to be omitted.
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AVANT - PROJET D'ARRANGEMEJNT 

cr.eant aupres du Bureau international pour la protection de 

la propriete industrielle, un Centre international de documen­

tation pour les brevets sous priorite 

Article 1 

Chacun des pays contractants, s'engage, en vue 

de la creation aupres du Bureau international pour la protec­

tion de la propriete industrielle, d'un Centre international 

de documentation pour les brevets sous priorite, a faire pu­

blier dans les bulletins· ou publications officielles de leurs 

Administrations 

a) la date et le pays d'origine de la demande
de brevet;

b) le numero de cette demande;

c) le nom du premier deposant.

Article 2 

La publication des indications mentionnees a

l'article premier du present A1�;;:·,::: ..... -.�;c;:1:;;�t co1..::..:G..::cera .•. mois 

apres l'entree en vigueur de l'Arrangement. 

Article '3 

Le Bureau international pour la protection 

de la propriete industrielle etablira un service special pour 

depouiller les diverses publications des Administrations na­

tionales en vue de constituer une documentation internationale 

qui permettra de donner a toute personne, qui en fera la de­

mande, la liste des brevets deposes sur la base d'un meme 

brevet d'origine. 
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Article 4 

Le Bureau international.delivrera a toute per­

sonne, sur demande, contre une taxe fixee par le Reglement, une 

copie des indications ainsi fournies et publiees dans les pu- _ 

blications des Administrations nationales. 

Article 5

Les details d'application du present Arrange­

ment seront determines par un Reglement d'execution dont les 

prescriptions pourront etre,a toute epoque, modifiees d'un 

commun accord par les Administrations des pays contractants. 

Article 6 

Les pays de l'Union pour la protection de la 

propriete industrielle qui n'ont pas pris part au present Ar­

rangement seront admis a y adherer sur leur demande et dans la 

forme prescrite par les articles 16 et 16bis de la Convention 

generale. 

Article 7 

(1) Le present Arrangement sera ratifie et les

ratifications en seront deposees a . . . .  . . . . . . . . 
au plus tard le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

• • 

• • • 

(2) Il entrera en vigueur, entre les pays qui

l'auront ratifie, lorsque ces ratifications au.rent ete deposees 

par quatre pays au moins; l'entree en vigueur aura lieu un 

mois apres la date de la quatrieme ratification et l'Arrangement 

aura la meme force et duree que la Convention generale. 
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DRAFT A.."qRANGB�:G::;NT 

setting up in the International'Bureau 

for the Proteetion of Industrial Property 

a Documentation Centre for Patents under 

Priority 

Article 1 

Each of the contracting countries undertakes, 

78 

with a view to the creation in the International Bureau for 

the Protection of Industrial Property of a Documentation Cen­

tre for Patents under Priority, to publish in the Bulletins 

or official Journals of their Administrations 

a) the date and the country of origin of the
patent application

b) the number of this application

c) the name of the first applicant.

Article 2 

The publication of the information mentioned in 

the first article of the present Arrangement will begin 

..... months after the entry into force of the Arrangement. 

Article 3 

The International Bureau for the Protection of 

Inaustrial Property will establish a special service to make 

extracts from the various publications of the national Adminis­

trations with a view to setting up an International Register 
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which will enable a list of patents applied for on a basis of 

a single original patent to be given to any person who applies 

for it. 

Article 4 

The International Bureau will deliver to any per­

son on demand, on payment of a fee fixed by regulation, a 

copy of the information so furnished and published in the jour­

nal of the national Administrations. 

Article 5 

Details of the application of the present Arrange­

ment will be established by regulation, the provisions of 

which may be at any time amended by mutual agreement of the 

Administrations of the contracting countries. 

Article 6 

Countries of the Union for the Protection of Indus­

trial Property which are not parties to the present Arrange­

ment shall be allowed to accede to it at their request in the 

manner prescribed by articleG 16 and 16bis of the General 

Convention. 

Article 7 

(1) The present Arrangement shall be ratified

and the instruments of ratification deposited at . . . . . . . . . . . .

not later than .................... . 

(2) It shall enter into force between the coun­

tries who have ratified it when the instruments of ratification 

--- n 
/ ..J 
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have been deposited by at least four countries. The entry 

into force shall be effective one month after the date of the 
fourth ratification, and the Arrangement shall have the same 

force and duration as the General Convention. 

Article 8 

(1) The present Convention shall be submitted to 

perioaical revisions with a view to the introduction of amend­

ments calculated to improve the system of the Union. 

(2) For this purpose, Conferences $hall be held 

successively in one of the countries of the Union, among the 

delegates of the said countries. 

(3) The Administration of the country in which 

the Conference is to be held will make preparations for the 

work of that Conference, with the assistance of the Interna­
tional Bureau. 

(4) The Director of the International Bureau will 

be present at the meetings of the Conferences, and will take 

part in the discussions, but without the right of voting. 

Article 9 

(1) Each of the contracting countries shall be 
able to denounce the present Arrangement by means of a written 

notification to the Government of the Swiss Confederation. 

(2) This denonciation, which shall be communica­
ted by the Government of the Swiss Confederation to all the 

other contracting countries shall be effective only in regard 

to the country which has made it and only twelve months after 
receipt of the notification of. denonciation addressed to the 
Government of the Swiss Confederation, the Arrangement remai­
ning effective for the other contracting countries. 

[ü 



BUREAUX INTERNATIONAUX R�UNIS 

POUR LA PROTECTION 

OE LA PROPRl�T� INDUSTRIELLE 

LITHRAIRE ET ARTISTIQUE 

BERNE 

Adresse telegraphique: Protectunlons Berna 

Telephone: 031 2 53 31 

Compte de cheques postaux N• Ill/ 753 

Reference 6 rappel er: 

Centre de documentation 
des brevets sous priorite 

--------

Monsieur le Directeur, 

Berne , l � �}.vJ..... 1 q \ S­

C irculaire No 314

81 

Pour donner suite aux demandes emanant des milieux in­
dustriels et cornn,erciaux intereszes au developpement de la pro­
tection internationale de la propriet� industrielle, j'ai fait 
ewtreprendre l'etude des problemes en relation avec la creation 
d'un centre de documentation des brevets sous priorite. 

A cet effet j'ai constitue un Co�ite restreint d'ex­
perts, charge d' explorer l' ensemble de ces questions. Ce Co--:,i te 

./. a siege a Berne, du 7 au 10 mars 1955. S0us ce pli j'ai l'hon­
neur de vous remettre deux exemplaires du compte rendu analyti­
que de ses deliberations. 

Je serais tres heureux de connaitre votre opinion au 
sujet des questions techniques, que j'ai l'honn�ur de vous ex­
poser ci-dessous :
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Centralisation des copies officielles de demandes d'origine 

1) Quels moyens techniques votre Administration utilise-t-elle 

pour la confection des copies officielles de la demande 

d'origine? 

2) Quel est le prix de revient commercial de votre service ad­

ministratif de confection des copies officielles? 

3) Quel est le nombre annuel - pour 1950/1951/1952/1953/1954 -
de copies certifiées délivrées par votre Administration à 

l'appui de revendicationsde priorité? 

4) Quel tarif votre Administration applique-t-elle aux taxes à 

acquitter pour la délivrance de ces copies? 

5) Quel devrait être le tarif des taxes à acquitter pour la 

délivrance de ces copies par un centre international de do­

cumentation qui serait administré par le Bureau internatio­

nal de Berne? 

6) Estimez-vous que les dispositions d'ordre législatif néces­

saires à la création d'un centre international de documenta­

tion des brevets sous priorité devraient être inscrites dans 

le texte même de la Convention de Paris (modification de 

l'article 4, lettre D) ou faire l'objet d'un Arrangement 

spécial dans le cadre de l'article 15 de la Convention de 

Paris? 

Groupement sur fiches des brevets premier et seconds 

7) Votre Administration est-elle disposée à publier dans son 

périodique et sur les fascicules de brevets également le 

numéro de la demande d'origine et, le cas échéant, le nom 

du demandeur de la demande d'origine? 
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8) Si votre Administration est disposée à une telle publication, 

à partir de quelle date cette publication pourrait-elle com­
mencer? 

9) Votre Administration est-elle disposée à accepter le système 

de fiches qui figure en annexe 5 du compte rendu analytique 

de la réunion du Comité d'experts chargé d'étudier la créa­

tion d'un centre international de documentation en matière 

de brevets sous priorité? 

Je vous remercie dès maintenant des réponses que vous 

voudrez bien donner aux questions précitées. S'il vous était 

possible de me les adresser avant la fin du mois d'août 1955, 
je vous en serais vivement obligé. 

Veuillez agréer, f!lonsieur le Directeur, l'assurance 

de ma haute considération. 

P.S. 

Le Direc.-teur 

Jacques Secretan 

Si vous désirez recevoir des exemplaires supplémentaires 
du compte rendu analytique joint à ces lignes, je vous 
en ferai tenir le nomb~e qu'il vous plairait de me de­
mander. 

GB/JS/ChM/sr 



BUREAUX INTERNATIONAUX R�UNIS 

POUR LA PROTECTION 

DE LA PROPRltTt INDUSTRIELLE 

LITTtRAIRE ET ARTISTIQUE 

BERNE 

Adresse telAgraphlque: Protectunlons Berna 

TAIAphone: 031 2 53 31 

Compte de ch Aquas postaux N• Ill/ 753 

RAl6renca � 

Documentation Centre 
for Patents under Priority 

Dear Director, 
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Circular No 314 

In order to give effect to the requests made by the 

industrial and commercial circles concerned with the develop­

:Ti.8::it of international protection of industrial property, I have 

had a study made of the problems in connection with the creation 

of a documentation centre for patents under priority. 

To this effect I have appointed a restricted Committee 

to examine fully these questions. This Committee held a meeting 

./. at Berne, from the 7th to 10th March, 1955. Please find en­

�losed two copies of the Analytical Report of the meeting. 

I should be most grateful to know your opinions on the 

s1ibj ect of the technical problems hereunder mentioned : 



- 2 -

Centralisation of the copies of official original Applications 

1) What technical methods are used by·you~ .Administration for 
making official copies of the original applications? 

2) What is the running cost of this administrative service? 

3) How many certified copies were provided by your Administra­

tion, -to support priority claims, for the years 1950/1951/ 
1952/1953 and 1954? 

4) What fees are charged for providing these copies? 

5) What fees should be charged for similar copies provided by 
an international documentation centre which would be ad­
ministered by the International Bureau, Berne? 

6) Do you consider it advisable to insert the necessary legis­
lative provisions, for the creation of a documentation 
centre for patents under priority, in the Union Convention 

of Paris (by modifying Article 4, letter D) or on the other 

hand should a special Arrangement be made, as provided for 

by Article 15 of the Union Convention of Paris? 

The grouping of original and secondary patents on a card index 
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7) Would your Administration agree to publish in its official 
bulletin and on the copies of the patents the number of the 

original application and, possibly, the name of the original 

applicant? 
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8) Should your Administration agree to publish these details, 

at what date could such publication begin? 

9) Is your Administration prepared to accept the system of 

cards referred to in Appendix 5 of the Analytical Report of 

the Committee of Experts charged with the examination of the 

creation of a documentation centre for.patents under priority? 

I take this opportu.nity of thanking you in advance for 

the answers which you may think fit to give to the above men­

tioned questions. I would be most obliged and grateful to you, 

if you could possibly send me your answers by the end of August 

1955. 

Yours very truly, 

Jacques Secretan 
Director 

P.S. Should you require further copies of the Analytical Report, 
I shall be glad to send the number desired. 

GB/JS/ChM -JL/sr 



CENTRE INTER!lATIO!IAL D.C DOCUNENTATION POUR 

BREVETS SOUS PRIORITE 

( . ., 
<,;. I 

En date du 17 juin 1955, le Bureau international 
-

a envoyé le questionnaire ci-annexé aux Administrations natio-

nales des Etats Nembres de l'Union. 

Des réponses ont été reçues provenant des pays 

suivants . . 
Canada Ceylan Suisse 

.Pays-Bas Danemark Turquie 

Afrique du Sud Egypte Belgique 

France • Luxembourg Tchécoslovaquie 
Grande-Bretagne Suède Allemagne 

Israël Norvège Autriche 

République Bulgarie Finlande Dominicaine 
Nouvelle-Zélande Espagne Sarre 

Etats-Unis Italie Australie d'Amérique 

Grèce Hongrie Mexique 

La Tchéc:Oslovaquie a répondu négativement à 

toutes les questions. Le Mexique a accu~é réception de l'en­

voi; quant à la Sarre, elle ne figure plus dans la liste des 

Etats Membres. Nous n'avons donc pas tenu compte, pour les 

fins de ce résumé, des réponses de ces derniers pays. 

Le résumé ci-après concerne les réponses aux 

questions Nos 3, 6, 7, 8 et 9. Les questions Nos l, 2, 4 et 5 
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concernent des problemes d 1 ordre financier et technique qui 

ne peuvent etre utilement resumes ici; 

Question 3: Il est evident que les chiffres donnes en reponse 

a cette question varient considerablement selon les pays, ce­

pendant il est a remarquer que dans la plupart des pays qui 

ont ete en mesure de fournir des chiffres, les demandes pour 

des certificate ont augmente pendant les annees selectionnees, 

c'est-a-dire de 1950 a 1954; par exemple, en Grande-Bretagne 

les demandes ont passe de 10,028 en 1950, a 15,280 en 1954; 

en France de 5,980 a 8,732 pendant la meme periode, et aux 

Pays-Bas de 2,926 a 5,071, En Allemagne nous constatons une 

augmentation encore plus impressionnante, soit de 10,430 en 
1950, a 27,049 en 1954. 

Les demandes totales des 19 pays qui ont ete en 

mesure de fournir des chiffres utiles se montent approximati­

vement a 90,000 en 1954, 

Question 6: En reponse a la question de savoir si le projet 

devait faire 1 1 objet d'un Arrangement separe ou faire l'objet 

d'un amendement a la Convention Generale, 17 pays sont en fa­

veur d'un Arrangement separe et 6 pays en faveur d 1 un amende­

ment a l'article 4 de la Convention. 

Question 1: Presque tousles pays (20 sur 28) se declarent 

pr�ts a publier dans leurs bulletins officiels les details re­

quis conformement a la question 7, cependant que 3 pays expri­

ment quelque doute quanta la possibilite de publier le nom du 

premier deposant sans une legislation nouvelle. 

Question 8: Parmi les pays qui acceptent de publier les de-

tails requis, la majorite peut le faire sans delai, tandis que 

d'a�tres pourraient le faire dans un delai de six a douze mois.

88 
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QuestiolL..9.: Les opinions favorables et defavorables concernant 

cette question sont a peu de chose pres, en nombre egal. 

12 pays seraient en mesure d'adopter le systeme des fiches 

(cependant que certains de ces pays font des reserves), 11 

pays les refusent, tandis que d'autres pays voient des d.ilfi­

cultes dans l'application du systeme. 

D•une fa9on generale, le ton des reponses ne te­

moigne que de peu d'enthousiasme pour le projet et il semble 

evident, qu'a mains de proposer un systeme qui donne un minimum 

de travail aux Administrations, il est improbable que le projet 

soit soutenu. 
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DOCUMENTATION CErJTR.8 FOR PATENTS UNDER PRIORITY 

Summari_of_Government_reElies 

On the 17th of June 1955, the International Bureau 

sent the attached questionnaire to the Administrations of the 

Memb�r States of the Union. 

Replies have been received from the following 

countries 

Canada Ceylon Switzerland 

Holland Denmark Turkey 

South Africa Egypt Belgium 

France Luxembourg Czechoslovakia 

Great Britain Sweden Germany 

Israel Norway Austria 

Dominican Bulgaria Finland Republic 

New Zealand Spain Saar 

U.S.A. Italy Australia 

Greece Hungary Mexico 

Czechoslovakia made a negative reply to all the 

questions. Mexico merely acknowledged receipt and Saar has 

now disappeared from the list of Member States. These replies 

have been ignored for the purpose of this summary. 

The following is a summary of the replies to 

questions 3, 6, 7, 8 and 9. Questions 1, 2, 4 and 5 deal 

with financial and technical matters which cannot usefully 

be summarized. 

• • 
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Question 3: Naturally, the figures given in answer to this 

question vary greatly from country to country, but it may be 
said that in most countries who were able to give figures the 

demands for certificates have increased steadily over the years 

selected, i.e. 1950 to 1954; for instance, in Great Britain 
the demands have risen from 10,028 in 1950, to 15,280 in 1954, 
in France from 5,980 to 8,732 over the same period, and in 

Rolland from 2,926 to 5,071. In Germany the rise is even more 

impressive from 10,430 in 1950, to 27,049 in 1954. 

The total demancts from 19 countries who gave useful 

figures was approximately 90,000 in 1954. 

Question 6: To the question whether the project should be 
the subject of a separate arrangement or of an amendment of 

the General Convention, 17 countries are in faveur of a separate 

arrangement and 6 in favour of an amendment of article 4 of the 
Convention. 

Question 7: Almost all countries (20 out of 28) are prepared 

to publish in their official journals the details asked for in 
this question, though 3 feel some doubt about their powers to 
publish the name of the original applicant without new legis­
lation. 

Question 8: Of those countries who agree to publish the 

details, most can do so at once, and the remainder within 
six or twelve months. 

Question 9 The views on this question are fairly evenly 

balancea. 12 countries would be prepared to use the cards 
(though some have reservations), 11 countries refuse, and others 
foresee difficulties in the process. 
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The general tone of most of the replies shows 

little enthusiasm for the project and-it seems obvious that 

unless some system can be proposed which will give a minimum 

of trouble to the Administrations, there is little prospect 

of support for the project. 



C O M I T E D ' E X P B R T S 

charge 6.'etudier la creation auprc.J du Bureau 
international pour la protection de la propriete industriell� 

n'un Centre international de documentation pour 
les brevets sous priorite 

------------------------

]J ... UXIEME REUlHON 

Berne, 10 - 13 d6cenilire 195� 

Le Comite �•Experts s'est reuni, pour la deuxieme 

fois, a Berne, dans les locaux du Buriaau International pour la 

protection de la propri�tJ industrielle, Helvetiastrasse 7, du 
10 au 13 decembre 1956.

perts 

Il etait compose com.me suit 

MN. A. Colas (France) 

W.I. Hawkes (Grande-Bretagne)

A. Lelij (Pays-Bas)

Ont egalement assists aux seances du Comite d'Ex-

Pour le Conseil de l'Europe 

M. H.T. Adam

Pour l'Institut international des Brevets 
-·-----......... .....;:;.;..;;..;;;.. 

!1. A. van Aubel, Sous-Directeur

BUREAUX INTERNATIONAUX RiUNIS 
POUR LA PROTECTION DE lA 
PROPRltf t INTELLECTUELLf 

MIBLIOTHEOUE 
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Pour·· l 'Az soc ia t iori_i.9_t_e.£_:q_§... t iQ.Q.@-..l_�o-11:_t..:_� 
12rotec_tJ.Q.11_<1.�_la Jlr...9.12..t.kte ;b_l1,_ductt.,:leJJ�t1 : 

r,!. R. Blum, asBist:::i.nt c.u Secretaire General 

Pour la Chs:1-mbre_g._e Comrn£_:r.£LlntEl!J1.at:j._Q!l§.Je 

N. le Professeur P.J. Pointet,
Secr�taire G6nJr�l du Comit� national suisse

Le Bureau Internation�l Jtait representJ par : 

MM. Ch.-L. Magnin, Vice-Direct0ur
G. Begv.in, Conseiller
R. WooQley, Conseillcr
G. Ronga, Conseiller
R. Walthor, Sccretaire

J. Lamb, Secretaire

L 1 etablissement du compte rendu des seances a ete 
confie a Ml�. Woodley, Walther et Lamb. 

Premiere. seance-

La premiere sea.nee ent m1verte lund.i, 10 decembre 

1956, h 15.00 h., '.�oua la pr�sidence de M. Ch.-1. Magnin,
Vice-Directeur. 

M. le Vice-Directeur Ch.-L. Magnin excuse M. le
ProfeAseur Jacques Secretan, Directeur d.u Bur.eau International 

qui est·malheureusement·em_peche de presider la soance. 
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Le Pres id en t E!ivoqu.e tout. d 'abord la. memoir.e .du r.egret­
te Directeur de l' Insti tut international des brevets .. de La Haye, 
le Baron Guy :Pain, qt1i avai t a.ssiste rt la premiere reunion 
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du Comite d'Experts en 1955 et demande a chacu.n d•obs8rver une 

minute de recueillement. 

Il cionne ensui te un bref aper·9u des travaux effectues 

entre temps par le Bureau International et prie les Experts de se 

prononcer sur les r,ip0nses des Administrations a la circu.l&ire 

qui leur a ete envoyee, en date du 17 juin 1955, par le Bureau 

International. 

Il precise que deux p1·ojets sont actuellcment a 

1 1 etude, a savoir le projet Colas et le projet Lelij, et propose 

d'examiner d 1 abord le projet Colas, puis la proposition de M. 

Lelij. 

Projet Colas : 

M. Woodley resume brievernent les reponses des Aa.rni­

nistrations a l'enquete ci.u Bureau International et soulit;ne que 

les Administrations sont plus favorables au projet Lelij qu'a 

celui de M. Colas, ce derrll.er etant a leur avis trop complique. 

·:M. B8guin attire l'attention du Comite d'Experts sur

l'aspect financier du projet Colas et sur l'ampleur de l'organi­

sation administrative que necessiterait la realisation de ce pro­

jet. Ne serait-ce que pour cette raison, il hesite a en recomman-

·der·actuellement l'adoption.

N. Pointet fait remarquer qu'a sc.,n avis, la solution

la plus simple et la moins onereuse serait la plus appreciee par 

les usagers. Il craint que la realisation a.u projet Colas ne se 

heurte a trop de difficultes. · 

:MM. van Aub�].._§J;_J_Iawl<:�.§. pa:ctagent l' opinion de :M. 

Pointet et estimcnt qu'au point de vud pratique, lt: projet Lelij 

serait plus facilemant reali�able. 
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M. CQ.la.§. • recorJnait, ci 'apr8� les re pons es d··es· Ad.mi­
nistrations, les difficll1 tes qui s' oppose11 t a la realisation de 
son projet. • A toutes fins utiles, il sou.met au Comite une nou­
velle redaction du texte de son projet en prJcisant que celle-ci 

d• f. 1 f • • t' ' • ' • 1 • l)ne mo 1 ie pas e on� QU sys eme preconise par ui. 
Le President. r.§sume la discussion et zt.nsiste sur le 

fai t que les deu.x pro jets ne e I opposent pas. Ils terJdent vers 
des fi.n:J differentes. III. Lelij cherche a etablir un arbre genea­
logique de brevets c..eri v&nt cl' une mcme deruru1G.e ini tiale •. •· M. 
Colas dcfaire que chaque ind.us tr iel soi t mis a meme de con troler 
dans leur co.t1::iistance et leu.r eter.due les revend.ications formu­
lee□ da11s un pays de l 1Uaion par un Lie1)o.sa.a t qui se referei a

une derr.ande de base, ce �ui p8rait, 811 effet,. souhaitable . 
. Mais la proposition d.a N. Colas iJ:r,-faea te de multiplef; il�Cidences 
et il convient d. 1 en continuer l' ftuJ.e avant de prenctre ur1t: __ deci­
sion a son suj0t. Il pro_j,)ose clo11c dt.3 le somnettre a nouviaau aux 

. .  · . . .  

Gouvernements dans sa rec.iacticn mcdifiee. Les organisations in..;. 
ternationa.lcs pri vee□ seraieilt Jgale1n�.1.1t invitees a formuler leur 
avis. 

Cette proposition est accept�e a l'unanimite et le 
Pr�sidcnt passe alors h l'oxamen du projet Lelij. 

Projet Lelij 

N. Lelij clonne un aper9u de son plan. Il souligne

que la r�alisation de son projet est bas6e sur les n�cessitJs de 
l'industrie et qu'a con avis, un Centre de documentation etabli 
selon ses propositions, non seuloment rendrait d'appr�ciables 
services, m-'lis procurerai t une. eccnomie considerable a tou.te 
l'industrie. 

• Aprcs une·discus�ion gcn6rale sur la structure du
projet Lelij, et une etude statistig_ue sur les demandes de brevets 

1) Voir Annexe I.
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les Experts sont d'avis qu'il serait préf8rable de confier le 

Centre de documentation à une Organisation officielle - ceci 
pour la plus grande sécurité des usagers - et que, pour des 

raisons d'ordre pratique, il conviendrait de conclure un Arran­

gement particulier. 

Le Comité ayant ensuite abordé les questions d'ordre 

technique relatives au projet Lelij, il a été constaté que le 

Bureau International devrait établir.au moins chaque année 
150.0001 ) fiches environ pour créer l'instrument de travail né­
cessaire. Cette tâche exigerait un minimum de cinq agents et 

les fonds nécessaires seraient de l'ordre de 150.000.- francs 

suisses. 

M. Lelij fait remarquer, en outre, que le Centre de 

documentation ne pourrait.guère percevoir de taxes avant qu'il 

soit en mesure de donner des renseigr10ments utiles, c'est-à-dire 
pendant une première période de 3 à 5 ans. 

Le Président prend acte des évaluations qui viennent 

d'être fournies, mais il attire l'attention des Experts sur le 
fait que l'aspect financier de la constitution du Centre de do­

cumentation pour los brevets sous priorité est d0 la compétence 

du Directeur du Bureau International, qui se réserve de prendre 

toutes décisions utiles~ ce sujet. 

Le Président lève la SGance à 17.30 h. 

Deuxième séance 

La deuxième séance est ouverte mardi, le 11 décembre 
1956, à 10.00 h. 

Le Président résume la discussion du jour précéuent 
et rappelle où en sont restés les échanges de vues. 

1) Chiffre donné par M. Colas. 
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Il ponse qu'avant d'aller plus loin, il convient 
de se prononcer sur une question prejudicielle : convient-il. 
vraime;nt de co:1clure, en vu.e de la realisation du pro jet de :M. 
Lelij, un Arrangement particulier, et, d'autre part, la conclu­
sion d'Arrangements particuliers dans le cadro de la Convention 
d'Union nc comporte-t-elle pas de risqucs ? Il expose tout 
d'abord que pour parvenir au but que se propose d'atteindre 
M. Lclij, on pourrai t simple1::ent modifier et d 'une maniere

. 
- . . 

tres legere, l'article 4 D de la Convention en precisant que. 
celui qui veut se prevaloir d'un depot antcricur sera tenu 

. , ' . 

d 'indiquer non saulem.s-nt la date et le pays de ce depot, maii: f. 
. . . 

encore son nunero. Si la Convention ftait ainsi modifiee; il 
rentrer3.i t alors dans la competenca du Directeur a.u· Bureau·,.- In:_ 

. . . . . • I .• '; 
ternational de crecr un nouveau service charge de mettrc·· en·· 
oeuvre las renseignements mis a la disposition du B"...1reau� • Le· 

� i : . • • ,. i 

financemcnt de ce service pourrait etre assure, soit par des; 

avances fai tes par les pays parties a l 'Arrangement, avances • • 
qui seraient remboursables a partir du moment ou le service 
ainsi cree deviendrait rentable, soit par des avances qui pour­
raient etre consenties dans les memes conditions par les In-

• d.ustries interessees.

D'un autre cote, le Presitient attire l'attention 
des Experts sur le fait que l'objet du nouvel Arrangement _e·st 
relativement mince. On a dit que pratiquement il convenait de 
s'eneager dans la voie d 1 un nouvel Arrangement pour la raison 
qu'il ne serait pas possible. d'obtenir l'unanimite au cours:. •• 
d'une Conference diplomatique pour la modification de l'articlo 
4 n·de la Convention. Mais il pose alors la question suivante: 
chaque. fois qu' il n' est pac pos,sible d 'obtenir l 'unan1mi te sur 
une modification de la Convention faudra-t-il proposer des ar­
rangements particuliers? Il comprEmdrait a La rigueur. que 
l'on adoptat des Arrangements en des matieres fort importantes, 
comme par exemple,en--ce qui concerne'l'article 5 de la Convention 
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d'Union visant l'exploitation des brevets, ou les marques no­

toires, mais si sur des questions secondaires on prend l'ha-
. . 

bitude de conclure des Arrangements particuliers, c'est la 

portée même de la Convention qui est mise en cause. Il demande 

aux Experts d'apporter toute leur attention aux oboervations 

qu'il vient de leur soumettre afin que les décisions qu'ils 

prendront le soient en t6ute connaissance de cause. 

H. Blum déclare approuver entièrement le point de 
vue du.Président. Il expose qu'au cours de son récent séjour 

aux Etats-Unis, il a eu de nombreux entretiens avec les spécia-
.... , ; 

listes américains des question3 de propriété industrielle et 
' ' ~- j , 1 

qu~on iui a fait comprendre que certains milieux considéraient la 

Convention comme un instrument trop rigide et qu'à leur avis, 

à l'avenir, la meilleure voie à suivre pour obtenir des résultats 

.. favorables aux Etats-Unis serait celle des accords bilatéraux ou 

multilatéraux. L'orateur craint comme M. Magnin, que l'on ne 

cr~e., en multipliant les arrangements particuliers sur des ques­

tions. secondaires, un danger pour l'existence même de la Conven­

tion d'Union. 

MM. Hawkes, Colas et Lelij reconnaissent le bien­

fondé de ces observations, mais continuent à croire que si l'on 

veut arriver à un résultat en ce qui concerne le centre de ren­

seignements, il faut adopter la formule d'une Convention parti­
culière. 

Le Président pense recueillir l'approbation géné-

rale en proposant d'envisager tout d'abord et en premier lieu une 

modification de l'article 4 D qui pourrait être soumise à 1a·con­

férence de Lisbonne. Si l'on constatait qu'aucun résultat prati­

que ne ~eut être obtenu de cette façon, par suite du manque d'u­

nanimité, on en viendrait alors, à titre subsidiaire, à l'Arrange­

ment particulier, Selon -la sugiestion du Président, il convient donc 

de préparer·sirnultanément d'une part un_texte modifiant l'article 

4 D de la Convention et·d'autre.part, un, projet d'Arrangement 
par'ticulier. 
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Cette proposition recu2ill� l'approbatian de tous 
lc:s Experts ainsi quz cellG des representants des Orgr.nisa­
tions internationalo3. 

L8 President proposG alors de constituer un Groupe 
de travail charge d.e ln redaction �•un nouvol article 4 D. 

:r-1. Lelij sc demande si ce Groupe C:.o trav8.il est 

necessuire- et s'il ne serait pas plus simple de rGdiger irrillle­
diatemont le toxte moclificatif r�u cov..rs de la pres�nto seance. 

N. poles no le croit pas. Il rappelle, '. en effet,
que plusicurs propositions de l 'AIPPI ,�t de• la ChambrG de 
Commerce Internationale visent precisemcnt a rr;.odifiGr l'article 
4·D et il pense que 10s modifications qui scront d6cid�es par 
le Groupe de travail devront etro incorporecs non pas seulement 
dans le texte actuel de l'article 4 D, mais dn.;.1s un nouveau 
texte qui tiendra comptc des propositions de la Chambro de 
Cornr.ierce Internationale et de 1 1 .AIPPI. 

Corrune il s'agit la d'un travail assez complexe, 
les Experts se.rangent a la solution du Groupe de travail. 

Il est decide que ce Groupe serait const.itue par 
Mn. Lelij, Blum, Woodley et Walther. Il est entcndu que s.i 
d'autres personnes desirent p�rticiper au Groupe de trnvail, 
elles pourront le faire. 

La seance est lev6e a 11.45 h, le Groupe de tra­
vail, convoque pour 14 heures, et la nouvelle seance du Comite 
a'Experts fixee a 16 heures. 

Troisieme seance 

Le Pretlic.ient ouvre la seance a 16 h. et il demande 
a M. Wooci.ley de bien vouloir rendre compte des trnvaux du 
Groupe d.e travail. 
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:M. Woodley prend la parole. Il expose que �·TI:1. 

Hawkes, Colas et van Aubel ont egalement p0:rticipe aux dis­

cussions du G�oupe de travail et quc ce dcrnier propose pour 

l'&rticle 4 D (1) le texte suivant: 

"Quiconque voudra se prevaloir cle la priorite 

d 'un depot anterieur sera ·tenu els faire unG dcfolaration 

indiquant la date, le pays et J.e nur,:ero de ce depot. 

Chaque pays determinera a quel momGnt, nu plus tard, 

cette declaration cievra etre effectuee." 

M. Woodley precise qu'apres examen des travaux

de l'AIPPI concernnnt l'article 4, le Groupe de travail a 

ccnstate qu'il n'y avait pas en realite de proposition defi­

nitive de cette Association relative a cet article et que 

les rapports presentes ace sujet au Con6res.de Paris n'avaient 

pas ete discut�s. 

·Dans ces conditions, le Groupe de travail n'a

tenu· compte que du texte actuel de l'article 4, dans sa te­

neur de Landres. 

D'autre part, afin de rendre plus facile tL�e ac­

ceptation unanime par la Conference de Lisbonne de l'article 

4 D envisaee, le Groupe de travail a estime qu'il fallait 

reauire au minimum l'importance de ces modifications et il 

suggere done que l'on se borne a mentionner dans cet article 

que quiconque voudra se prevaloir de la priorite d'un depot 

anterieur, sera tenu d'indiquer non seulement, comme il en a 
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actuellement l'obligntion, la date et le pays du depot, 

mais encore son numero. Quant au nom du deposant, le Groupe 

de travail pense que l'obligetion de le pr6ciser entratnerait 

des objections de la part de certains pays et rendrait plus · 

difficile l'obtention d'unanimite sur le: nouvel article. 

Pour des_raisons d'opportm1it�, le Groupe de travail ne l'a 

done pas mentionne d2.ns le texte .propoz.e par lui. 

Ce texte est adopte par le Comit�, lequel for­

mule le; voc�u que le Directeur du Bureau Int-ernational veuille 

'bi�n l '1.nserer da.ns les propositions d0 revi�!icn de la 

Convention <ie Paris a sou:-;1ettre a la Conference de Lisbonne. 

Le Comite pr�cise alors que les raisons qui ont 

fait �carter le nom du deposant du projet rectificatif de 

l'article 4 D (1) ne seraient ,as valables pour lL� Arr�nge­

rnent particulier, etent dorine que ci ce dernier n' obtenai t pas 

l'unanimite a Lisbonne, il pourrait neanmoins etre conclu 

entre un nombre up�reciable tle pays. 

Le ComitJ en vient alors � l'examen de l'avant­

projet d'Arrangement elabore par le Bureau International. 

Les articles l k 6 sout �tudi�s par les Experts qui proposent 

diverses modifications de details. 
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Cep3ndant une proposition importante est formulee 

par M. Colas apropos c.e l'article 1. Il rappelle qu<:3 selon 

cet article, les puys contractants s'engagent a exiger des de­

mandeurs de brevets sou� priorite et a publier dans leurs bulle­

tins officiels, la date et le pays de la demande du brevet, 

le nuraero d.o cette domnnde et lo nom C:.u premier deposant. 

Il rappclle qu'il avait propose un autre systeme qui etait le 

suivant: au lieu clc publier cos indications dans des bulle­

tins qui seraient ensuite depouilles par les fonctionnaires du 

·Bureau International, co qui pourrait donner lieu a dos erreurs,

ces renseignements seraie:mt consignes par les Administratio:..1s
. .

nationale3 s� dos fiches qui scrnicnt ulterieurement·envoyees

· au Bureau Intern.s,tional. Ce dernier n 'aurai t al ors qu' h classer

ccs fiches. Ce system0 comporterait un autrc o.vantage: c'est

• ·que les' bulletins de plusieurs pBys comme par exemple ceux du

··Japon, de la Hongrie, de la Gr�ce, de Bulgarie, sont rediges

en·des langues dont la lecture peu.t donner lieu a des difficu.1-

tes, tanc�is qur-.3 les Administrations de ces pays pourraient

sans doute rediger ces fiches en langues fr2.nc;aise ou ane;laise,

ce qui siroplifierait la ta.che du Bureau Internationa1.·

I.J 1 autre part, il observe quo p�rmi les pays qui 

- •• ant repondu au questionnaire du Bureau International un certain

·nombre ont deja accepte le systern.e des fiches.

Le President propose que·pour teni:t/compte des re­

marques de M. Colas, on modifie les articles 1 et 3 en preci­

sant que les pays parties a l'Arran0ement auront le choix entre 

le systeme de la publication dans leurs bulletins officiels ou 

de la confection de fiches. 

N. Lelij propose que l'Arrangement s'ap]:.>lique non

seulement aux brevets sous pri.ori te mnis egalement au..sc modeles 

d'utilite • .  Apr�s echange de vues sur co point, la proposition 

de M. Lelij est acceptee. 

". J \ 
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Le Prlti<i~!li suggère alors de rc:nvoyi;:r l'examen 
des autres articlGs au lendem;.ün matin, 10. 30 houres. Il en 
est ainsi dJcid~. 

Quatrième séance 
-------·-

La quatrième séance est ouverte le mercredi 12 

C:.écembre 1956, à 10.30 heures. 

104 

Le Comité ~ 1.E:~p0rts, en t0nant compte tout par­
ticulièrement d.ss suggzstions de M. Adam, qui propose une nou­

v~lle r6daction de l'article 9, t0rm~ne l'examen des articles 

7 à 10 o.u projet d 'Arrangoment et 11.ü donne la forme contenue 
d.anG l'annexe II. 

Il formule la voeu que: le Directeur clu Bureau 

International, en accord avec le Gouvernement du Portugal, 
soumette ce projet à la Qonfércüco diplomatique de Lisbonne, 

afin qu'il soit examiné dana le cas où il n'aurait pas été 

por:sible d'obtenir l'unanimité sur la modification proposée 

pour l'article 4 D (1). 

La séance est levée à 12.45 heures. 

Cinquième séance 

La cinquième et dernière séance ost ouverte le 

jeudi 13 aécembre 1956, à 10.30 heures. 

Le Président fait remettre à chacun des partici­

pants un projet de compte rendu analytique des séances du Comité 

d'Bxperts. Il en fait donner lecture par N. R. Walther. 

Au cours de cette lecture, le projet suoit quel­
ques motiifications de détnils. 
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M. H�, toutefoir:, presente U...'1.EJ remarquc sur

laquelle il convient de o'arreter. Il estime que le libelle 

de l'article 1 (C) de l'avant-projet d'Arrangenent - "le nom 

du premier deposant" - pourrait pretcr a confusion et propose 
pour eviter des malentendus, de le redil!,'er comme suit 

C .- "Le nom du deposant mentionne da.r.o cette 

. demande" 

Le President souligne l 1 interet ae cette propo­
sition et d6clare qu'il convient en effet d'�viter d'6voquer 

ici la notion a.e la "premiere demande", su.r laq_uelle se- sorit 

ma.nifest(fos en doctrine et en juriOj)rudence de nombreuoes di-
vergences Qe vues. 

Aprts discussion, la proposition de M. Hawkes est 

adoptee a 1 1 unani!l'!ite par les Expert$. 

En ce q,;i concerne 1 1 article 4 (1), et plus_p8.r­
ticuliereme'nt la composition d.u Co,,,i te perm.anent, les Experts 
ont tenu a preciser qu'en proposant quc ce Comite soit �ompose 

de representants des Aclministrations nationales de la Proprie­
te industrielle, ils n'entendaient pas limiter la liberte de 
choix de ces AQministrations ni leur imposer de designer un de 

leur.::, fonctionna.ires pour assister aux seances du Comite per­
manent. 

Il est entendu qu' elles pourront d.•Heguer a cet 
., ef;fet, si elles le jugent bon, meme une personnali te ne fai­

sant pas partie de leurs services. 

D•autre part, il va de soi que chaque Administra­

tion a la faculte mais non pas l'obligation d'envoyer un repre­
se:r�tant au Conii te permanent. 

Les div(:;rs· articles de l'avant-projet etant ainsi 

mis au point, le Presit:ent, avant de clore la seszion du Comite, 
propose qu'un echa.nge de vues ait encore lieu, en raison de son 

. . 



importance, sur la nouvelle reduction propo�ee par M. Colas 
pour le paragraph� (h) de l'article 4 D de son projet. �l 
invi t.e r;. Colus a. exposer, s 'il le juge utile, dans quel es­
prit il a propose son nouveau texte. 

N. Colas precise qu' il a voulu tenir compte des­
objectionz qui lui avaier�t tjte sour:iises par divers experts et 
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. selon lesquelles il convenait d'eviter que la demande ,. d?nt la 
priorite serait reclamee - cu tout au moins certaines p�rties 
d'entre elles - put etre divulguee contrairem�nt au desir du 
deposc..nt. Aussi �-t-il prevu que l'Administration du pays du 
premier depot pourrait, sur requete du deposant, notifier au 
Bureau de Berne qu'olle s'oppose a la u0livrance �e copies cer­
tifi.§es de la de.!uande d I origine. 

Les Experts recoi��aissent que le nouveau texte de 
n. Colns echappe en grande partie aux critiques qui avaient ete
formulees contre son pre::nier projet. Mais M. Lelij se den:.ande
si, en permettant k l'Admini5tration tu pays du premier depot
de notifier au Bureau de Berne, sur requete du deposant, qu'elle
s 'oppose a la c.i.uli vrance de copie:·s certifiees de la demande
d'origine, on ne risque pas �-'enlever toute efficacite au sys­
teme propose par M. Colas. Il craint, en effet, que les de­

posants ne fassent tous usage de la possibilite qui leur est
ainsi offerte.

M. Colas ne le croit pas et il insiste sur le fait
que la requete aciressee par les aeposants a l'Administration du 
pays du premier depot doit etre motivee. Il faudra que chaque 
deposant precise pour quelle raison il s'oppose a la delivrance 
des copies certifiees, de sorte que cette opposition ne pourra 
jamais etre automatique. 

Les Experts pren."1.cnt acte de la declaration de M. 
Colas. A l'unanimite ils expriment le voeu que le Directeur 

l}·· 



- 14., -

du Bureau Internat1.6nal veuille bien tro .. :nsmettre a ·nouveau au:x: 

Gouvernements l'enssmble de la·proposition de r-I. Colas avec le 

nouveau texte de l'alinea (h) de l'article 4 D, pour examen 

complementaire. Les Organisations internationales privees 

po1.1.rraient egalement en etre sa.isies. 

Le Comite cl 'Experts ayant aj.nsi acnev0 sa mission, 

le President leve la seance a 13 h. en·remerciant chacun des 

'participants de leur efficace collaboration . 



A.c�N.EXE I 

ARTICLE' 4 D 

D.- (1) Quiconque voudra se prevaloir de la priorite d'un 
depot anterieur sera tenu de faire une d�claration indiquant 
la date et le pays de cc d�pot, ninsi que les noms du ou 
des deposants anterieurs. 

Cette declaration de;vra etre effectuee dans un dels:.i 
d.�termine pr'.r clw .. que pcys t::t qui ne saurai t etre inf erieur
a nix mois.

(2) Ces indications seront mentionnees dans les publications
emanQnt de l'Administration competente, notanunent sur les
brevets et les descriptions y relatives.

(3) a) Celui qui, pour la premiere fois,.fait une declar;i:-.•
tion de priorite devra, duns un delai minimum de trois mois
a dater de celle-ci, requerir l'envoi au Bureau de Berne,

, , ,. ;-,,, 

pe.r 1 1 Administraticn du pnys du premier depot,' d 'une • c�pie·,
. 

.. 

dispensee de toute legalisation, de la demande d'origine,.
dont la date de depot, la description, les dessins, etc. seront 
certifiJs cionformes par cette Administration; des expeditions 

de cette copie seront delivr�es par le Bureau de Berne a tou� 
tes Administrations qui lui en feront la demande. 

b) L'Ad.!!l.inistration du pays du premier depot,·sur re­
quete motivee du deposant OU de son ayant "droi t OU d 1 .une, Ad.-

. ministration nntionale interessee, pourra notifier. RU Bureau de 
Berne que ledit deposant est releve temporairement OU definiti­
vement de l'obligntion visee a l'alinea a) en ce qui ,oncerne 
lu demanue de brevet constituant ce premier depot et le Bureau 
de Berne delivrera do..ns ce cas uno expedition de cette .n.6.tifi-

. ca�ion aux lieu et place de l' expedition de la copie ce.rtifiee 
a toute Administration qui en aurnit f�it la demande. 

L'Administration du pays du depot second pourra 

exiger .alors du deposar.1t l 'execution des formali tes prescri tes 
par les lois et .reglements dudit pays. 
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c) Si le déclarant n'est pas le déposant de la demande 

d'origine, il sera tenu de d-époscr urie autcrü::ation écrite du ou 

des déposants antérieurs l'habilitant à s~ prévaloir de la prio­

rité en cause. 

d) Si ln demande ultérieure n'est pas présentée par tous 

les déposants originaire □, mais seulement par un ou plusieurs d'en­

tre eux, ces derniers pourront se prévaloir de la priorité du dé­

pôt antérieur, mais les droits qu'aur~ient pu conserver les dépo­

ss.nts originaires, n8 figurant pns dans la nouvelle demande, se­

ront sauvegardés. 
'-

e) Si les pièces justificatives ou les traductions certi-

fiées conformes sont rédigées en allenmnd, anglais, français ou 

italien, u.ie nov.velle traduction ne pourra p.:i.s être dem:1nd1e, 

saut en cas de litige judiciaire. 

f) Toutes les pièces justificutives ci-dessus pourront 

être exigées_exemptes de frais n.vant ln. mise de la demanie à la 

connaissance du public, dans un délai qui ne saurait être inférieur 

à trois mois à compter de la déclaration de priorité. 

g) Des expéditions de la copie certifiée à la demande 

.. d.1_or_igine _ seront délivrées aussi par le Bureau de Berne à tout 

tiers qui e~ fera la demande. 

h) L'Administration du pays du premier dépôt, sur requête 

motivée du déposant ou de son ayant droit, pourra notifier au Bureau 

de Berne qu'elle s'oppose à la délivrmce de copies certifiées de 

la demande d'origine aux tiers gui en feraient la dem2.nde et le 

_Bureau de Berne d4livrera dans oe c~s auxdito tiers une expédition 

de cette notification aux lieu et place de l'expédition de la copie 
certifiée. 

(4) D'autres formalités ne pourront être re~1ises pour la déclara­

tion de ·priorité dans le délai prévu nu premier alinéa. Chaque pays 

de l'Union déterminera les conséquences do l'omission des formali­

tés prévues-par le présent article, sans que ces conséquences puis­

sent excéder la perte ~u droit de priorité. 

(5) A supprimer. 



ANNEXE II 

Avant-Projet d'Arrangement 

créant auprès du Bureau International pour la protection 

de la propriété industrielle, un Centre international de 

docu...-nentation pour les brevets ou modèles d'utilité sous 
priorité 

--------------------------------------------------------

Article 1 

11 D 

Chacun des pays parties à la Convention de Paris, 

auquel s'applique le présent Arrangement·, s'engage à exiger des 
dema.ndeu~s de brevets ou de modèles d'utilité sous priorité, 

et à publier dans les bulletins ou publications officielles 

de leurs Administration□ ou à corisigner sur des fiches qu'ils 
enverront au Bureau International: 

a) la ùate et le pays où a été déposée la demande de brevet 

ou modèle d'utilité dont la priorité est revendiquée; 

b) le numéro de cette demande; 

c) le nom du déposant mentionné dans cette demande. 

Article 2 

(1) La mise en oeuvre des prescriptions de l'Article 

premier aura lieu ... mois après l'entrée en vigueur de l'Ar­

rangement. 

(2) Pour les pays qui auront déposé leur instrume~t de 

ratification ou d'adhésion après l'entrée en vigueur de l'Ar­

rangement, cette m . ._se en oeuvre commencera . . . mois après le 
dépôt dG leur inotrument. 
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Articlê_l 

(1) Le Bureau International pour la protection dE: la 

propriété industrielle créera un centre international de docu­
mentation pour les brevets ou les· modèle8 d'utilite sous prio­
rité chargé notamment de dépouiller les bulletins et publica­
tions et de classer les fiches visés à l'article premier. 

( 2) Ce centre de ô.ocumentati\.n délivrera à tout re-
quérant 1~ liste des brevets ou modèles û 1utilité demandés ou 
délivrés :..·evendiquant la priori té cl 'u...vie même demande. 

(3) L' obtentL n de ces renseignementL ~on.nera lieu à 
l'acquittement d'une taxe dont le montan.t sera fixé par le 
Règlen..tent d' exécuti0n pi·évu à l 'Article 5. 

ArticlU 

(1) Pour l'exécution du présent Arrange:ment, il est 
institué auprès du Bureau International un Comité Permanent 

comprenant :un représentant de l'Administration nationale de la 
propriété ind~strielle de chacun des pays partios à l'Arro.n­
gerr,.ent. 

( 2) Le Con:i té établit son Sta. tut et fixe sa procédure. 
Il se réunit zur convocation du Directeur du Bureau Interna­
tional. 

Article 5 

Les modalités d'a~plication du présent Arrangement 
seront déterminées par un Règlement d'exécution qui s0ra établi 
par le CorD;i té Permanent. 
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Les pays de l'Union pour la protection de la proprie­

te industrielle qui ne sout pas parties au present Arrangeffient 

seront adnis a y ·adnerer sur leur demande et dan3 la forme 
·prescrite par l'article 16 de la Convention generale.

Article 7

(1) ·1e present-Arrangement sera soumis a des revisions
periodiqucs. A cet effet, de3 Confere.iJccs auront lieu entre

les Delegues des pays parties a l 'Arrangerr.ent avec la ·partici­
pation c.\u Directeur du Bureau International ou de.so:q.r:eprc­

sentant.

( 2) L'Administration du pays ou doit sieger la Confe-

rence preparera, avec le concou�s du Bureau International,
les travoux de cette Conference.

Article 8 

(1) Chacun des pays contractants aura la faculte de

denoncer le present Arrangement au moyen d'une notific�tion
ecrite, adressee au Gouvernement de la Confederation Suisse.

(2) Cette denonciaticn, qui sera communiquee par celui-
ci a taus les autres pays contractants, ne produira effet qu'a
l'egard du pays qui l'aura faite et seulement douze mois apres

reception de la notification d€ denonciation par le Gouvernement
cle la Confederation Suisse, 1 1 Arrangement restant ·executoire
pour les autres pays contractants.
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Le présent Arrrulgement sera ratifié et les instru-

ments de ratification en seront déposés ' a • • • . . . . . . . 
au plus tarC:.,le . . . . . . . . . . . . . . . . 
(2) Il entrera en vigueur, entre les pays qui l'au-

ront ratifié, à la date de la notification du quatrième dépôt 

d'instrument de ratification. A l'égarù des pays qui auront 
déposé leur instrument de ratification après cette date, l'en­
trée en vi.gueur aura lieu le jour do la notification du dépôt 

de leur instrument. 

(3) Les pays signataires qui n'auront pas déposé leur 
instrument de ratification dans le délai fixé au paragraphe (1) 

seront admis à l'adhésion. A leur égard ainsi qu'à l'égard des 

pays visés par l'article 6, l 1entrée en vigueur aura lieu à la 

date de la notification.du dépôt de leur instrument d'adhésion. 

(4) Les instruments de ratification et d'adhésion se-

ront déposés auprès du Gouvernement de la Confédération Suisse 

qui en fera la notification à chacun des Go~vernements des pays 
parties au présent Arrangement. 

Article 10 

Le présent acte sera signé en un seul exemplaire, 

lequel sera déposé au:-: arc!lives èu Gouvernement . . . . . . . . 
Une copie certifiée et conforme sera remise par ce dernier à 

chacun des Gouvernements des pays parties au présent Arran­
gement. 



COMMITTEE OF EXPERTS 

charged with the examination of the creation of 
a documentation centre at the International 

Bureau for the protection of industrial property 
for patents under priority 

-----------------------

SECOND MEETING 

Berne, 10th to 13th December,· 1956 

Analytical Report 

T The Committee of Experts held its second meeting 

at Berne, iri the Offices of the International Bureau for the Pro­

tection of Industrial Property, Helvetiastrasse 7� from the 10th 

to the 13th December, 1956. The Committee was composed of the 

following : 

M. A. Colas (France)

Mr. W.I. Hawkes (Great Britain)

M. A. Lelij (Holland)

The following observers were also present at the 

Committee's meetings : 

The Council of Europe: 

M. H.T. Adam

The International Patent Institute: 

M. A. van Aubel, Vice-Director

The International Association for the Protection 

of Industriul Property: 
M. R. Blum, Assistant to the Secretary General

1 1 ,, • 
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The International Chamber.of Commerce: 

Professor P.J. Pointet, Secretary General 

of the Swiss National Committee 

The International Bureau was represented by: 

MM. Ch.-L. Magnin, Vice-Director

G. Beguin, Counsellor

R. Woodley, Counsellor

G. Ronga, Counsellor

R. Walther, Secretary

J. Lamb, Secretary

The report of the meetings was entrusted to MM. 

Woodley, Walther and Lamb. 

First sitting 

The first sitting was opened on Monday, 10th 

December, 1956, at 3 p.m., under the Chairmanship of M. Ch.-L. 

Magnin, Vice-Director. 

The Chairman excused Professor Jacques Secretan, 

Director of the International Bureau who was unfortunately unable 

to preside. 

The Chairman first paid a tribute to the memory 

of the late Director of the International J?ate'nt Institute of The 

Hague, Baron Guy F�in, who had been present at the first meeting 

of the Committee of Experts in 1955, and asked the meeting to 

observe a minute's silence. 

After giving a brief review of the work done by 

the International Bureau since the last meeting,. the Chairman asked 

the Experts to express their views on the replies received from 

--------------
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the Administrations to the Circular Note dated 17th June 1955, 
which was sent out by the International Bureau. 

He recalled that the two proposals under study 

were those of M. A. Colas and M. A. Lelij; it was suggested that it 

would .be advisable first to study M. Colœs proposal and then M. 

Lelij's proposai~ 

M. Cola's proposal: 

Mr. Woodley gave a brief summary of the replies 

ta the International Bureau's enquiry and pointed out that the 

• Administrations appeared to be more in faveur ot M •.. Lelij 's proposal 

than that of M. Colas which was considered as rather too complex. 

M. Béguin drew the attention of the Committee of 

Experts ta the financial aspects of M. Cola1s proposal and to the 

extent of the administrative organisation involved in the establish­

ment of this latter proposal. If only for this reason he hesitated 
to recommend such a proposal at this stage. 

M. Pointet observed .that in his opinion, the would­

be users of the future scheme would prefer the simpler and less 
expensive of the two solutions proposed. He feared that M. Colœs 

proposal would meet with toc many difficulties. 

Beth, M. van Aubel and Mr. Hawkes agreed with M. 

Pointet and added that, from a practical point of view, they con­

sidered M. Lelij's proposal more easily set up. 

M, Colas recognised that an examination of the 
replies of the Administrations, seemed to indicate that there would 

be certain difficulties in carrying out his proposal. M. Colas, 

however, submitted to the Committee a new draft of the text of his 

proposal, adding that this new draft did not modify the essential 

structure of his first proposal. (See Annex I). 
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The Chairman in summarising the discussion under­

lined the fact that· the two proposals under study were not really 
in opposition. The aims of each proposal were different. M. Lelij 
aimed at establishing a "geneological tree" of those patents de­
riving from one and the same original application, whereas M. Colas 
wanted each industrialist to be in a position to check for himself 
the validity and the extent of the claims made in a country of the 
Union by an applicant who refers ta the original patent applica-.... 
tien; this in itself, appeared to be desirable. However, as M. 
Colas's proposal contained a number of problems, it was thought 
advisable to study it in greater detail-before taking any decision 
on it. T}:l<i;l Oha:i,rman therefore proposes ta submit M. Colas's modi­
fied text to the Governments. The International private organisa­
tions would also be asked to make their observations. 

This latter solution was unanimously adopted and 

the Chairman then proposed to examin M. Lelij's proposal. 

M. Lelij 1s proposal: 

. . .. ... . . 
M. Lelij in giving a brief outline of his plan, 

underlined that his proposal is based on the requirements of in~ 
. . 

dustry in general and that in his opinion, a Documentation Centre 
established on these lines would not only render considerable ser­
vice but would also constitute an economy for all industries. 

After a general discussion on the struc~ure of M. 
Lelij's proposal and a study of the statistics avnilable with re­
gard to patent applications, the Experts were of the opinion that 
it would be preferable to entru.st the Documentation Centre to an 
Official Organisation - this for the greater security of. the would­
be users - and that, for practical reasons, it would be advisable 
to conclude a special Arrangement. 
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The Committee then examined the technical ques­
tions in respect of M. Lelij's proposal and it was estimated that 
the International Bureau would have to �stablish some 150.000 l)
index cards per annum in order to provide the required documentary 
information. This task would require a minimum staff of five per­
sons and the expenditure was estimated at approximately 150,000 
Swiss francs. 

M. Lelij also pointed out .that the
Documentation Centre would hardly be in a position to ask for fees 
before such time as the information provided .was adequate, that is 
to say, before an initial period of 3 to 5 years. 

The Chairman in trucing note of the figures pro­
vided drew the attention of the Experts to the fact that the fi­
nancial aspect connected with the establishment of a Documentation 
Centre for patents under priority, falls within the competence of 
the Director of the International Bureau who reserves the right to 

take the necessary decisions in this respect. 

The Chairman suspends the meeting at 5.30 p,m, 

Second sitting: 

The second sitting is opened on Tuesday, 11th 
December 1956, at 10 a.m. 

The Chairman gives a brief summary of the previous 
day's debate and recalls the last stages of the discussion. 

Before carrying the debate further, the Chairman 
suggests that the Experts express their views on a preliminary 
question: is it really advisable to conclude a separate arrange­
ment for setting up M. Lelij's scheme and, secondly, to what extent 

l) Figure provided by M. Colas.
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is it a danger to the Union Convention itself to conclude separate 

arrangements? The Chairman went on te explain that M. Lelij's 
objective might well be achieved by a very simple amendment to 
Article 4 D of the Convention in providing that any person who 
desires to take advantage of a previous deposit shall be bound 

to make a declaration giving not only the date and the .country of 
such a deposit, but also the number. If the Convention was so 
modified, the Director of the International Bureau would then be 
in a position to set up a new service··entrusted with the task of 
collating the information thus provided. The financing of this 
service could be covered either by advances made by those States 
parties to the Arrangement (advances which might be refunded once 
the services become self supporting) or by advances which might 
possibly be granted by interested industries, under similar condi­
tions. 

On the other hand, the Chairman drew the attention 

of the Experts to the fact that the aim of the new Arrangement 
was relatively meagre. It has been said that for practical rea­
sons, it was advisable to conclude a separate arrangement because 

it would not be possible to obtain a unanimous decision modifying 
Article 4 D of the Convention at the next Diplomatie Conference. 
But the Chairman asked if one should resort to separate arrange­
ments whenever a unanimous decision is not obtained on a modifi-

• cation of the Convention? The Chairman went on to say that he 

could conceivably understand the conclusion of separate arrangements 
in respect of matters of considerable importance, as, for exn.mple, • 
questions connected with Article 5 of the Convention relating to 
the working of patents, or the question of well known trade marks, 
but if it becomes customary to conclude separate arrangements dea­
ling with minor problems, then the "scope'' of the C6nvention is 
endangered. He asked the Experts ta bear in mind his observations 
on this point so that, in taking their decisions, they are fully 
aware of the implications. 
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M. Blum declared that he entirely agreed with the 

point of view expressed by the Chairman. He went on to say that 

âuring a recent visit to the United St~tes, he had had a number of 
talks with American specialists on problems connected with indus­
trial property, and he was given to understand thut certain cir-

cles considered the Convention to be too rigid and that in their 

opinion, for the future, the best _way to obtain favourable results 
for the United States would be by means of·bilateral or multilateral 
agreements. He feared, as did M. Magnin, that in multiplying separa­

te arrangements on questions of secondary importance, a danger might 
be creating threatening the very existence of the Convention. 

MM. Hawkes, Colas and Lelij, whilst agreeing with 

the merits of these arguments, continued to think that if practical 

results were to be obtained with regard to a Documentation Centre, 
a separate arrangement would have to be adopted. 

The Chairman believed that the Committee would 

agree to proposing, in the first place, a modification of Article 
4 D which could be submitted to the Lisbon Conference. If no prac­
tical results were obtained in this way, because of the rule of una­

nimity, then a separate arrangeme_nt could be proposed as a subsidia­

ry solution. Thus, according to the Chairman's suggestion, the Com­
mittee might prepare sîmultaneously a text modifying Article 4 D of 
the Convention, and a draft for a separate Arrangement. 

This latter proposai met with the approval of all 
the Experts and the representatives of the International Organisations. 

The Chairman then proposed to appoint a Working 

Group to draft the text of a new Article 4 D. 
M. Lelij asked whether it was necessary to appoint 

a Working Group and suggested that it might be simpler to draft a mo­

dified text of Article ·4 D immediately, during the course of the pre­
sent meeting. 

M. Colas did not think so. He recalled that there 

were several AIPPI and ICC proposals which aim at modifying Article 

4 D and was of the opinion that the modifications decided on 
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by the Working Group ought to be incorporated not only in the 

present text of Article 4 D, but also in a new text which would 
take into consideration the proposals of ICC and of AIPPI. 

In view of this rather complex task, the Experts 

prefer the solution of appointing a Working Group. 

It was decided that the Working Group should be 

composed of MM. Lelij, Blum, Woodley and Walther, it being under­

stood that those other persons wiShing to take part are welcooe 

to do so. 

The meeting was susp~nded at 11.45 a.m. The 

Working Group was to meet at 2 p.m. and.the next meeting of the 

Committee of Experts at 4 p.m. 

Third sitting 

The Chairman opens the meeting at 4 p.m. and asks 
Mr. Woodley to report on the work of the Working Group. 

Mr. Woodley observed that MM. Hawkes, Colas and 

van Aubel also took part in tha discussions of the Working Group 
and that the following modified text of Article 4 D was proposed: 

. "Any person desiring to take advantage of the 
priority of a previous deposit shall be bound to make a 
declaration giving particulars as to the date and number 
of such deposit and the country in which it was made". 

Mr. Woodley said that after examining the stu­
dies of AIPPI with regard to Article 4, the Working Group had 
taken note thut there was in fact, no definite proposal from that 

Association relating to this article and that the reports on this 

matter which were submitted to the Paris Congress hnd not been 
discussed. 
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Under these circumstances, the Working Group 

had only taken into consideration the present text of Article 4, 

as revised at London. 

Furthermore, in order to facilitate a unanimous 

vote in favour of an amended text of Article 4 D at the Lisbon 

Conference, the Working Group was of_the opinion that the modi­

fications should be strictly limited. The Working Group there­

fore suggested that. it would be sufficient to add, in this 

Article, that any person desiring to take advantage of the prio­

rity of a previous deposit, shall be bound to give particulars, 

not only as to the date and the country in which it was made, 

according to the present requirement, but also the number. With 

regard to the name of the applicant, the Working Group was of the 

opinion that a number of countries would object to publishing the 

name and that it would be difficult to obtain unanimity in favour 

of the new article. For practical reasons, the Working Group 

has not mentioned the name in its proposed text. 

The text was adopted and .the Co?1ffiittee, expressed 

the wish that the Director of the International Bureau should 

inGlude this point in the proposals for the revision of the Paris 

Convention at the Lisbon Conference. 

The Committee pointed out that the reasons for which 

the name of the applicant was omitted in the proposed modified 

text of Article 4 D (1) were not valid as far as a separate 

Arrangement was concerned, because even if the latter solution 

was not adopted unanimously at Lisbon, the Arrangement could 

nevertheless be concluded between a number of·countries. 

The Committee then examined the draft Arrangement 

prepared by the International Bureau. The Experts studied articles 

l to·6 and proposed a number of slight amendments.

An important proposal was made by M. Colas in 

respect of Article 1. M. Colas recalled that according to this 
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article, the contracting countries undertake to require from the 

applicant for a patent under priority and to publish in their 
official bulletins, the date and the country where the patent 

application is made, the number· of'this application and the name 

of the first applicant. He recalls that he had proposed another 

system which was as follows: instead of publishing this infor­
mation in the bulletimfrom which the International Bureau w::iuld 

later extract the required data, a system which is open to errors, 
the Administrations should fill in èards which wo,.üd then be sent 

-to the International Bureau. Thus the Bureau would only have to 

classify the cards. Another advantage of this system: the bulle­

tins of certaincountttes, i.e. Japan, Hungary, Greece, Bulgaria 
are normally published in languages which may give rise to some 
difficulties, whereas the Administrations of such countries could 

no doubt fill in the required indications on cards in either 

English or· French and thus simplify· the task o~ the International 
Bureau. 

M. Colas pointed out furthermore that a number of 

replies to the questionnaire sent out by the International Bureau 

had already accepted the·card system envisaged. 
. ' . 

The Chairman, in order to take into consideration 

M. Colas's observations, proposed to modify Articles 1 and 3 
and specify that the countries party to the Arrangement might 

choose between the system of publishing the required data in 

their bulletins or using the card system. 

M. Lelij proposed that the Arrangement should 
apply not only to patents under priority but also to utility 
models. After ·an exchange of views on this question, M. Lelij 's 
proposal was accepted. 

The Chairman thon suggested that the remaining 

articles be examined the following morning at 10 a.m. This latter 
proposal was accepted. 
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Fourth sitting: 

The fourth sitting opened on Wednesday, 12th 

December 1956, at 10. 30 a.m_. 

The Committee of Experts, taking into considera­
tion the suggestions of M. Adam who proposed a new draft for 
Article 9, finished the study of Articles 7 to 10 of the draft 

Arrangement, the text of which is. in 11Jlllex II. 

The Committee expressed the wish that the Director 
of the International Bureau, in agreement with the Portuguese 
Government, should submit this draft to the Diplomatie Conference 
at Lisbon, so that it might be examined in case it was not possi­
ble to obtain unanimity for the modification proposed to Article 
4 D (1). 

The meeting is suspended at 12.45 p.m. 

Fifth Sitting: 

The fifth and last sitting opened at 10.30 a.m. 
on Thursday, 13th December 1956. 

A copy of the analytical report of the meetings 

of the Committee having been given to each Member present, lli 
Chairman requested M. Walther to read the document through. 

During this reading a number of slight modifica­
tions were made to the draft report. 

Mr. Hawkes, however, made an observation of some 
importance. The wording of Article 1 (c) of the draft Arrangement: 
"the name of the first applicant" might well, in the opinion of Mr. 
Hawkes, lead to some confusion and he proposed the following 
wording in order to avoid any misunderstnnding. 
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11 c.- the name of the applicant mentioned in this 

application" 

The Chairman emphasised the value of this latter 

proposal and declared that it would be advisable to avoid refer­

ring here to the "first application", a concept which h;1.s given 

rise to a number of divergences bo~h in theory and case law. 

After an exchange of views, Mr. Hawkes's proposal 

was unanimously adopted by the Experts. 

With regard to Article 4 (1) and in particular 

the composition of the Permanent Committee, the Experts wished to 

make it clear that in proposing that the Committee be composed of 

representatives of the National Offices for Industrial Property, 
they did not in fact wish to limit in any way the freedom of choi­

ce of the National Offices nor oblige them to appoint 6ne of their 

·· pfficials to attend the meetings of the Permanent Committee. 

It was understood that they may delegate, if they 

so de sire, persons who are not Members of their Administrations .. 

It was equally made clear that each Administration 

might send a representative to the ·Permanent Committee but was net 
under any obligation to do so. 

The divers articles of the draft Arrangement having 

been settl~d, the Chairman, before closing the meeting of the 

Experts, proposed to have an exchange· of views on the new draft 

proposed by M. Colas for para. (h) of Article 4 D dealing with 

his scheme by reason of its importance. The Chairman invited M. 

Colas to comment, if he wished, on the aims he had in mind in 
proposing his new drnft. 

M. Colas pointed·out that in drafting his new text, 
he wished to take into consideration the objections made by divers 

Experts and according. to which i t was preferable to avoid disclo­

sure of the application, for which priority was claimed - or at 
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least certain parts of it - if the applicant so desired. With 

thia in mind, provision was made by which the Administration of 

the country where the first application was made, may, at the 

request of the applicant, notify the International Bureau of its 

objection to certified copies of the original application being 

delivered to third persons. 

1 2 

The Experts recognised that the new text proposed 

by M. Colas was an improvement in that it takes into account the 

criticisms made in respect of his first proposal. M. Lelij, 

however, asked whether, in allowing the Administration of the 

country where the first applicantion was made to notify the Inter­

national Bureau, on the request of the applicant, of its objec­

tion to supplying certifies copies of the original application 

to third parties, the very aim of the system proposed by M. Colas 

would not be defeated. He feared th�t the applicants may all 

take advantage of this possibility which is open to them. 

M. Colas did not think so and insisted on the fact

that the request made by the applicants to the Administration of 

the country of the first deposit must be permitted. Each appli­

cant must give his reasons for requesting that certified copies 

of the application should not be made available, so that such 

objection would never be automatic. 

The Experts took note of M. Colas's declaration, 

and unanimously expressed the wish that the Director of the Inter­

national Bureau should again submit to the Governments, for fur­

ther examination,M. Colas's proposal as completed by the new text 

of para. (h) to Article 4 D. It was decided that the private 

international Organisations interested should also be azked for 

their views (See Annex I). 

The task of the Committee of Experts having been 

fulfilled, the Chairman thanked the Members present for their 

cooperation and declare� the meeting closed at 1 p.m. 

., 



ANNEX I 

Article 4 

D. - (l) Any person desiring to take advantage of the priority 

of a previous deposit shall be bound to make a declaration giving 

particulars as to the date of such deposit, the country in which 

it was made and the names of the former applicant or applicants. 

Each country will determine for itself the period within 

which such declaration must be made. This period should, however, 

not be less than six. months. 

(2) These particulars shall be mentioned in the publications

issued by the competent authority, in particular on the patents

and the specificntions relating thereto.

(3) a) The person who, for the first time, makes a declaration of

priority shall, within a minimum of three months as from this

devlaration, be bound to request that the Administration with

whom the first deposit was maae, send to the Berne Bureau a

copy of the originnl application which shall not require any

legal authentication; the date of deposit, the description

and the designs shall be certified correct, by that Administra­

tion. Any Administration may obtain from the Berne Bureau, a

certified copy of this application, on request.

b) The Administration of the country where the first deposit

was made may, on the valid request of the applicant or his repre­

sentative or an interested Administration, notify the Berne Bureau 

that the said applicant is te�porarily or permanently exempted 

from the obligation provided in paragraph a) above with regard to 

the patent application-of the first deposit. In such cases, the 

Berne Bureau shall send a copy of this notification instead of a 

certified copy of the application to any Administration on request. 

12 / 



- 2 -

The Administration of the country of the second deposit 

may require the applicant to conform with the formalities pro­

vided in the laws and regulations of that country. 

c) Where a persan making the declaration is not the same 

as the original applicant, that persan shall be bound to produce 

a written authorisation from the former applicant or applicants 
empowering him to· take advantage of the said priori ty. 

d) Where the subsequent application is not presented 

by all the original applicants, but only by one or several of 
them, this or these persans may take advantage of the priority 
of a previous deposit. If the rights which the original appli­

cants could have claimed do not appear in the new application, 

then these rights shall ~e protected. 

e) If the documents in proof or the certified translations 

are written in German, English, French or Italian, a further 

translation may not be requested, except in the case of a legal 
dispute. 

f) All the above-mentioned documents in proof may be 

requested free of charge before the application has been made 

public, that is within a period of not less than three months 

as from the declaration of priority. 

g) Third parties may also obtain, on request, from the 

Berne Bureau certified copies of the original application. 

h) The Administration of the country of the first deposit 

may, on the valid request of the applicant or his representative, 

notify the Berne Bureau that it opposes the delivery of certified 

copies o'f the original application to third parties who have re­

quested it. In such cases the Berne Bureau shall send a copy of 

this notification instead of a certified copy of the application 

to the third parties who so requested it. 



(4) No other formalities may be required for the declaration

of priority within the period provided for in the first paragraph.

En.ch of the countries of the Union shall-decide for itself what
c,:insaquences shall follow the omi�sion of the formalities pres­

cribed by the present Article, but such consequences shn.11 in

nJ case be more serious that the loss of the right of priority.

(5) To be omitted.
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ANNEX II 

DRAFT ARRANG�MENT 

setting up in the International Burero1 

for the Protection of Industrial Property 

a Documentation Cen.tre for Patents and 

Utility Models under Priority 

Article 1 

Each of the contracting countries, party to the 

Convention of Paris, to which this Arrangement applies, under­

takes to require from the appiicants for patents and utility 

models under priority and to publish in the bulletins or offi­

cial journals of their Administrations or to fill in on cards 

which they would then send to the International Bureau 

(1) 

will begin 

gement. 

(2) 

a) the date and the country where application is
made for a patent or utility model for which
priority is claimed

b) the number of this application

c) the name of the applicant mentioned in this
application.

. . . 

1,rticle 2 

The implementation of the provisions of Article 1

months after the entry into force of the Arran-

For those countries which have deposited their 

instruments of ratification or adhesion after the entry into force 

of the Arrangement, this implementation will begin . . .  months af­

ter the deposit of their· instruments. 



- 2 -

Article 3 

(1) The International Bureau for the Protection of In-
dustrial Property shall establish an International Documentation 

Centre for patents and utility models under priority, with the 
responsibility for extracting the relevant details from the 
bulletins and publications or for classifying the cards referred 

to in Article l. 

(2) The Documentation Cent~e shall deliver to any 
applicant a list of the patents or utility models applied for or 
granted claiming the priority of the same original application. 

(3) Such information will be subject to a fee which 
will be fixed by the Regulations mentioned in Article 5. 

·Article 4 

(1) For carrying out the present Arrnngemcnt, a Perma-
nent Committee sha.11 be set up within the International Bureau 

composed of one representative of the National Office for Indus­
trial Property. of each of the countries party to the Arrangement. 

(2) The Committee shall establish its own constitution 
. and rules of procedure. It shall be convened by the Director 
of the Internatiunal Bureau. 

Article 5 

The method of application of the present Arran­
gement shall be determined by Regulations which shall be esta­
tlished by the Permanent Committee. 
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Article 6 

Countries of the Union for the Protection of In­

dustrial Property which are not parties to the present Arrangement 

may accede to it at their request in the manner prescribed by 

Article 16 of the General Convention. 

Article 7 

(1) The present Arrangement shall be submitted to pe-

riodical :r;-evisions. For this purpos.e, Conferences shall be held 

between delegates of the countries, parties to the Arrangement, 

with the participation of the Director of the International Bureau 

or of his representative. 

( 2 )· The Administration of the country in which the 

Conference is to be held will make preparations for the work of 

the Conference with the assistance of the International Bureau. 

Article 8 

(1) Each of the contracting countries may denounce 

the present Arrangement by means of a written notification to the 

Government of the Swiss Confederation. 

(2) This denunciation, which shall be communicated by 

the Government of the-Swiss· Confederation to· all the other contrac­

ting countries, shall. be effective only in regard to the country 

which has made it and only twelve months af.ter .re.ceipt of. the. noti­

fication by the Government of �he Swiss Confed�ration, the Arran­

gement remaining effective for the other contracting countries. 
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Article 9 

(1) The present Arrangement shall be ratified and the 

instruments of ratification deposited at • . . . . . . . •  not 

later than 

(2) 

• • • • • • • • • 

It shall enter into force between the countries 

which have ratified it on the date of the notification of the 
.. 

fourth instrument of ratifica:tion. With regard to the countries 

which have deposited their instruments of ratification after 

this date, it shall come into·force on the notification of the 

deposit of their instrument. 

(3) Those countries which have signed but who have not 

deposited their instruments of ratification within the period 

fixed in paragraph (1) may adhere. Wit'h regard to these coun-

.. tries and with regard to those countries referred to in Article 

6, the date of the coming into force shall be that of notifica­

tion of the deposit of their instrument of adhesion. 

{ 4) The instruments of ratification or adhesion shall be 

deposited with the Government of the Swiss Confederation which 

will notify in turn each of the Goverrur:.ents of the countries, 

party to the present Arrasgement. 

Article 10 

Tne p,!'esent Act shall' be signed in a single· copy, 

which shall .be deposited in the archives of the Government of 

. . . . , 
. . . . . . . . . . . 

A certified copy shall be forwarded by the latter 

to each of the Governments of the countries party to the present 

Arrangement. 

1. ,,.._ 
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